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Mercredi,  iiS  Novembre,  1838.  (10  heures,  A.  M.) 

Devant  une  Cour  Martiale,  assemblée  aujour- 
d'hui au  Palais  de  Justice,  dans  la  ville  de  JMon- 
tréal,  en  conibrinité  ?r  un  ordre  et  en  vertu  d'un 
toarranî  émané  de  par  son  Excellence  Sir  John 
CoLBORNE,  G.  C.  B.  et  G.  C.  H.  &c.  &c.  &c. 

Présc?îs,  les  JMembres  ci-dessous  : 
Major  Général  John  Clitherow,  Président. 

Lient.  Col.  Sir  John  R.  Eustace,  C.  H.,  2s.  Bai. 

des  Gren.-Gardes. 
Lieut,  Col.  Henry  W.  Barnard,      do.     do.     do. 
Lie  ut.  Col.  William  Grierson,  15<?.  Rèo-iment, 
Lient.  Col.  James  Crawf'ord,  2e.  Bai.  des  Gren.^ 

Gardes, 

Major  Samuel  Dilman  Pritchard,  J^lajor  de  Bri^ 
gade. 

Major  Henry  Townshend,  24e.  Régiment. 
Major  Arthur  W.  Biggs,  7e.  Hussars. 


Capt.  William  i^rtidcnell  Smith,  15^.  lirgiment. 

Capt.  Robert  I\IiU'sli,  2  le.  Régiment, 

Capt.   Williariï   Tlioj'utoiî,    2^.   Bat.   des    Gren. 

(j(irdcs\ 
Capt.  lliiury  Alex.  Kerr,  2e.  Bai,  des  Boyaux,. 
Capt.  Aiigustus  Cox,  2e.  Bat.  des  Gren.-Gardes^^ 
Capt.  PIloîr.  Ceoroe  Cadogaîîf  do.         do^ 

Capt.  liugh  A.  11.  Pîiilcliell,  do.        do.        do^ 


L'Hon.  Domiiiiqîîc  Mondelet,  Ecuyen  Charles". 
Dewey  Day,  Eciiycr,  et  le  Capitaine  Edward 
Mullcr,  du  2t\  Bataillon  des  Royaux,  conjointe- 
ment et  séparément  Juge-Avocats. 

MM.  Pierre  Moreau  et  Lewis  Thomas  Druni- 
mond  occupent  pour  les  prévenus, 

John  Godard,  Ecuyer,  Avocat,  est  appointé  Tra- 
ducteur, et  Pflr.  Francis  Johnson,  Etudiant  eiï 
Droit,  remplit  la  besopjne  de  Rapporteur* 

J^e  Sergent  John  Wilson,  des  Royaux,  Prévôt- 
IMaréchal,  et  deux  Sergens  d'ordre. 

Les  prisormiers  suîvans,  au  nombre  de  douze, 
lont  traduits  à  la  i^arre  : — 

Joseph  Narcisse  Ceirdinal^  Joseph  Duquette, 
Joseph  L'Ecuyer,  Jean  Louis  Thibert,  Jean  Marie 
Thibert,  Léon  Ducliarme,  autrement  nommé  Lé- 
^udre  Ducliarme,  Joseph  Guimond,  Louis  Guérin 
dit  DusauU,  autrement  nommé  Blanc  Dusault, 
Edouard  Théden,  Antoine  Côté,  François  Mau- 
rice Lepaiileur  et  Louis  Lesiége,  autrement  nom- 
mé Louis  Lesage  dit  Laviolotte. 
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Le  Jiiue-Avocat  fait  h)  lecture  de  raccusation 
produite  coiïtre  eux,  ainsi  que  suit,  savoir:  — 

*'TllAIHSO>^  CONTRE  NOTRE  SoUVKRAINE  DaMR 

LA  Reïxe,  entre  les  premier  et  septième  jours  de 
Novembre,  dans  la  deuxième  année  du  règne  de 
notre  Souveraine  Dame  la  ]{eine. 

En  cela  que  les  dits  Joseph  Narcisse  Cardinal 
et  autres,  étant  sujets  de  notre  Darne  la  Heine,  le 
quatrième  jour  de  Novembre,  dans  la  deuxième 
année  du  règne  de  notre  dite  Dame  la  Reine,  et  à 
divers  r.utres  jours,  avant  et  de  pins,  dans  la  dite 
^)aroisse  de  Cliateaugua»/,  et  aussi  à  Cau<:^lina- 
vvaga,  communément  iq:)peié  Sauli:  St.  Louis,  s.? 
sont  assemblés,  ont  conspiré  et  sont  convenus  tm- 
•tre  eux  et  avec  diverses  auties  ]:>ersonue8,  dont 
^es  noms  sont  inconnus,  de  renverser  et  détruire 
illégalement  et.  d'une  nianièi'e  traîtresse,  i'emjiire 
législatif  ci:  !e  (Gouvernement  maintenant  dùoient 
établi  dans  la  dite  Province  du  l'as-Canada,  et  de 
déposer  et  iai!*e  déposer  notre  dite  Dame  la  Reine 
du  ])om.aiDo  Royal  et  du  Gouvernement  de  la 
^llte  IVovin;  e  ;  et  à  cette  fui,  là  et  alors,  ont  poussé 
les  autres  à  la  Rébellion  et  leur  ont  aidé  à  la  con- 
sommer ;  et  étant,  là  et  alors,  assemblés  et  rcu.'iis 
cnscnble,  armés  de  fusils,  é})ées,  d?uxls,  bâtons  et 
autres  armes,  ont,  poiu*  parvenir  à  la  dite  Rébel- 
lion, fait,  d'une  manière  traîtresse  des  pî"é])ara- 
lifs  ])our  faire  une  guerre  })ubli(jue,  et  ont  en  réa- 
!ité  fait  une  guerre  publique  à  notre  dite  Dame  la 
Reine  ;  et  ont  été,  là  et  alors,  trouvés  ](0rtant  les 
armes  contre  son  autorité  et  son  Gouvernement 


(i 


en  cette  Province,  contre  la  paix  de  notre  dite 
Daine  la  Reine,  sa  couronne  et  sa  dignité,  et  con- 
tre la  forme  du  statut  en  tel  cas  fait  et  ponrvii." 

Avant  de  plaider  au  fonds,  le»)  prisonuiors  sou- 
mettent  à  la  Cour  les  Exceptions  suivantes,  qil 
sont  lues  par  le  Juge-Avocat,  et  rayées  après  une 
délibération  de  près  d'un  ([uart  d'heure  : — 


PilOVINCE 
DU 

Bas-Can-ada. 


La  Rein  F, 

rs. 

J.  N.  Cardinal,  et  al. 


"Les  soussignés,  qui  ont  été  amenés,  comme 
on  les  en  a  avertît,  pour  fuibirlcur  pror/'^  sous  ac' 
cusation  de  Ilaute-Trahisou,  (se  réservant  respec- 
tiieuseinent  le  droit  d'objecter  à  la  compétence  du 
présent  tîiljuual  ;)  insistant  sm^  ce  que,  dans  leur 
procès,  les  lois  or<llnaires  de  la  Province  ne  peu- 
vent être  îovoquécn,  ni  Ie3  tril)unaux  ordinaires 
suspendu:;  ;  insistiiut  ép;alerrjcnt  sur  ce  que  ia  Lé- 
«vi^Iaturo,  tous  l'auioriié  de  laciuelle  cette  Cour 
est  con^^tiluce,  a  éié  ex])resscmenL  iorcloye,  par 
Tacle  du  Parlc:iKnt  Impérial  de  la  le.  Victoiia, 
cnnp.  0,  i-u  (liuii  c'o  (tv;rc;yer  en  aucune  îuaniere  n 
h  priitlque  (l'ad5inni:ai'er  la  Loi  Criminelle  d'An- 
G;leicrre,  telle  (iii'iutiodnite  en  celte  Province  ])ar 
l'Acte  (kl  rarlement  Impérial  de  la  14e.  George 
II [.  than.  SS,  ou  d'a!;roo'Ci'  le  Statut  des  Trahi- 
^:oa^:,  de  la  25e.  Edouard  lii,  ou  aucune  des  nom- 
bi  euces  G:^]30sitioîis  Législatives  de  ce  Statut,  par 
('liiercntcs  lois  passées  ac])Uis  celte  cpoijue  ;  et, 


l 


sont  acciisî's,  ne  peuvent  être  connues  que  par  un 
Jury  (le  leur  pays,  et  que,  ])ar  le  mode  t!e  procci 
(^t  les  moyens  employés  clans  cette  circonstance, 
ils  peuvent  être  prives  de  tous  les  nioyens  consti- 
tutionnels de  défense,  au  nombre  desquels  se 
trouve  le  droit  de  l'accusé  à  une  liste  du  Jury, 
])Our  se  procurer  le  bénéiice  des  récusations  ;  son 
droit  à  une  liste  des  témoins  de  la  poursuite,  pour 
le  mettre  en  état  de  découvrir  la  conspiration  et  de 
prévenir  le  parjure  ;  son  droit  à  ime  copie  de  la 
char£»;e,  au  moins  dix  jours  avant  celui  fixe  pour  son 
procrs,  afin  c[u'il  puisse  se  préparer  pour  le  jour 
terrible  ;  son  droit  à  un  C3])ace  de  temps  sufilsant 
])0ur  qu'il  puisse  se  procm  r  l'assistance  d'un 
Conseiller  en  Loi,  pour  paîlci*  pour  un  liomme 
sans  éducation  ;  son  droit  ;;n[in  à  tous  les  moyens 
de  protection,  dont  riiumanité  .les  Lois  Anc^laises 
munit  le  prisonnier;  demauiicnt  la  permission 
de  l'appeler  à  l'attention  de  la  Cour,  que,  confur- 
inément  à  la  ])ratiqu(î  des  Cours  constituées  comme 
celle-ci,  ils  ont  droit  aux  sauve-gardes  suivantes  : 

1°. — Le  crime  ou  ofïense  doit  être  établi  avec 
certitude  et  précision,  el  doit  être  accompagné  du 
temps,  du  lieu  et  des  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  été  commis  ;  et  sous  ce  l'apport,  la  charge 
communiquée  aux  prisonniers  est  totalement  dé- 
fectueuse. 

2". — IJActc  d'accusation  doit  être  délivré  avant 
le  jour  fixé  pour  le  procès,  assez  à  temps  i)our  que 
l'accuîré  puisse  avoir  pleine  occasion  de  préparer 
sa  défciîse.     En  cïiht,  un  acte  du  Parlement  lin- 
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jjérial  de  la  3e.  et  4e.  Anne,  cliap.  16,  a  expresse-^ 
ment  pourvu  à  ce  que  **  les  personnes  traduites  de- 
"  vaut  des  Cours  Martiales  aient  le  bénéfice  de 
"  Vactô  pour  régler  les  procès  dans  les  cas  de 
"  Trahison  cl  de  recèlcmcnt  de  Trahisony^  assu- 
rant ainsi  à  l'accusé,  un  intervalle  d^au  moins  dix 
jours  eîitre  le  service  de  sa  notification  et  le  jour 
fixé  pour  son  assignation^  {arraignment  ;)  tandis 
qu^uie  copie  de  la  charge  n'a  été  communiquée  aux 
prisonniers  que  le  24e.  jour  de  Novembre  cou- 
rant, à  une  heure  avancée  du  soir,  et  leur  procès 
iixé  au  28  du  même  mois,  en  contravention  avec 
la  pratique  des  (Jours  Martiales  sur  ce  point. 

.S°. — Les  accusés  doivent  avoir  une  liste  des 
témoins  qui  doivent  être  entendus  contre  eux  ; 
cette  liste  leur  a  été  refusée. 

4". — Ils  doivent  avoir  une  liste  des  personnes 
appointées  pour  les  juger  ;  cette  liste  leur  a  encore 
été  refusée. 

5°. — Ils  doivent  avoir  une  libre  communication 
avec  leurs  parens,  leurs  amis  et  leurs  connais- 
sances. On  a  refusé  et  l'on  refuse  encore  aux 
parens,  au^:  amis  et  aux  connaissances  des  prison- 
niers, toute  communication  avec  eux  ;  ils  ont  été 
traités  comme  des  criminels  dont  on  avait  anticipé 
la  culpabilité,  et  les  restrictions  qiii  leur  ont  été 
injustement  et  illégalement  imposées,  ont  considé- 
rablement affaibli  leurs  moyens  de  défense. 

Les  prisonniers  réclament  donc  la  considération 
de  la  Cour  sur  les  matières  par  eux  soumises,  et 
sollicitent  la  suspension  de  tous  procédés  jusqu'à- 


? 
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ee-que  les  avantages  que  la  pratique  des  Couri 
Martiales  constituées  comme  celle-ci  et  duns  le 
même  but  que  le  tribunal  acluel,  assure  aux  pri- 
sonniers, leur  aient  été  accordés." 

(Signé,)  J.  N.  Cardinal,  &c. 

Montréal,  28  Novembre,  1836. 

Les  prisonniers  n'ayant  d'objection  contre  au- 
cun des  Membres,  plaident  séparément  non-cou- 
pables, et  le  Capitaine  Muller  s'adresse  ensuite  à 
la  Cour,  dans  les  termes  suivans: — 

QuHl  plaise  à  la  Cour^ 

Les  prisonniers  devant  vous  sont  accusés  da 
crime  de  Haute-Trahison,  en  ce  qu'iU  ont  con- 
spiré et  sont  (Convenus  entre  eux  de  déposer  Sa 
Majesté  du  Gouvernement  de  cette  Province,  ex- 
cité une  rébellion  à  cet  effet,  et  pour  en  mieux 
assurer  l'exécution,  levé  une  guerre  publique. 
Le  crime,  de  sa  nature  et  dans  ses  conséquences, 
est  le  plus  grave  qu'un  homme  puisse  commettre  ; 
et  comme  il  ne  vient  pas  souvent  à  la  connais- 
sance des  Cours  Martiales,  il  peut  n'être  pas  hors 
de  propos  de  vous  soumettre  une  courte  défini- 
tion des  différentes  espèces  de  Haute-Trahison, 
sous  la  catégorie  desquelles  les  prisonniers  sont 
censés  être  rangés,  et  d'appeler  ensuite  votre  at- 
tention sur  les  actes  spécifiques  qui  doivent  être 
prouvés,  afin  que  vous  puissiez  voir  par  là  jus- 
qu'à quel  point  ces  actes  coïncident  avec  la  défi- 
nition légale  du  crime.  La  loi  des  Trahisons,  en 
autant  qu'elle  peut  s'appliquer  au  cas  actuel,  dé- 
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fîîare  (jue  quand  un  homme  coniplotte  ou  imagine 
la  mort  du  Roi,  ou  quand  il  lève  une  guerre  contre 
le  Roi  dans  ce  Royaume,  il  doit  être  trouvé  coupa- 
ble de  Haute-Trahison  ;  mais  pour  l'assujétir  aux 
opérations  de  la  loi,  il  faut  qu'il  soit  convaincu 
(V actes  Ouverts  (overl  acts,)  qui,  dans  leur  caractère 
et  leur  nature,  se  réduisent  évidemment  à  uu 
complot  de  la  mort  du  Roi,  ou  à  l'excitation  d'une 
guerre  contre  lui.  Quant  aux  actes  ouverts,  oi% 
])our  parler  plus  simplement,  quant  à  la  conduite 
qui  pourra  faire  tomber  les  accusés  dans  l'ime  ou 
l'autre  de  ces  catégories,  nous  avons  des  guides 
infaillibles;  car," si  Ton  en  réfère  aux  meilleures  au- 
torités à  ce  sujet,  on  y  trouve  spécifiés,  une  mul- 
titude de  ces  actes,  parmi  lesquels  nous  choisissons 
les  suivants,  comme  les  plijs  appropriés  à  la  cause, 
lo.  ]3époser,  ou  prendre  possession  dû  îloi,  oude 
r;on  Gouvernement,  ou  se  préparer  à  le  faire.  2o, 
Kxciler  et  se  consulter  pour  exciter  la  guerre. 
3o.  Joindre  les  Rebelles  dans  aucun  acte  de  ré- 
bellion quel'^ionque.  4o.  Aider  ou  donner  des  in- 
formations aux  rebelles.  5o.  Enfin,  exciter  une 
guer  e  de  construction,  sous  le  prétexte  spécieux 
de  vouloir  corriger  des  abus  nationaux  qui  n'exis- 
tent pas.  Si  aucun  de  ces  actes  est  prouvé  par 
deux  témoins  contre  les  accusés,  la  Cour  aéra  ap- 
pelée dans  raccompîissement  consciencieux  de 
son  devoir,  à  les  déclarer  coupables  de  Haute- 
Trahison. 

Maintenant,  les  faits  (iui  vont  être  prouvés  con- 
tre les  prisonniers  à  la  Barre,  sont  en   peu  de 


11 


^^ 


i 
I 


mots,  ceux-ci.  Ils  se  sont  assembles  à  Chateaii- 
guay  le  quatre  de  ce  mois,  avec  un  corps  considé- 
rable d'hommes  armés.  Ils  ont  fait  un  certain 
nombre  de  prisonniers,  qu'ils  ont  détenus  pendant 
un  certain  temps.  Il  y  a  eu  parmi  eux  différents 
degrés  de  commandement  et  différents  traits  d'or- 
ganisation qui  caractérisent  une  armée  régulière. 
Ils  ont  avoué  que  leur  intention  était  de  renverser 
le  Gouvernement,  et  d'y  substituer  une  Répu- 
blique. Ils  sont  partis  de  Chateauguay  pour  le 
Sault,  où  ils  ont  demandé  les  armes  des  Sauvages, 
dans  l'intention  sus-mentionnée  ;  en  un  mot,  ils  étai- 
ent d'intelligence  et  de  concert,  eux,  ainsi  que  ceux 
qui  les  accompagnaient,  avec  les  rebelles  des  au- 
tres parties  de  la  Province,  et  ont  trempé  dans  les 
actes  de  .'^uerre  et  de  rébellion  oui  ont  éclaté  con- 

O  1 

tre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté.  On  pour- 
rait ajouter  à  cela,  que  les  hommes  dont  le  prccés 
est  fixé  pour  aujourcPhui,  j)araissent  avoir  été  re- 
vêtus de  certains  pouvoirs,  et  avoir  exercé  une 
grande  influence  sur  leurs  compagnons. 

A  l'aide  de  ces  explications  et  des  faits  qui  vont 
vire  soumis  à  la  Cour,  il  est  à  présumer  qu'elle 
n'aura  pas  la  moindre  difilculté  à  se  foi  mer  une 
opinion  exacte  de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence 
de  ceux  (Uîi  î>ont  amenés  devant  elle." 

Le  premier  témoin  de  la  Couronne  e'it  appelé 
et  entendu  comme  suit  : — 

Jonx  Lewis  Grant. — Je  réside  à  I^achine.  Je 
connais  les  prisonniers  Cardinal,  Duquette,  î)u- 
charme,  Lepailleur  et  Jean  Marie  Thibert.     C'est 
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'^moi-même  qui  ai  pris  ce  dernier.  Samedi,  3  JNo- 
vembre,  j'embarquai  à  bord  du  bateau  à  vapeur 
qui  traverse  de  Lachine  à  Chateauguay,  pour  aller 
chez  Mr.  John  M«Donald.  Lorsque  je  fus  arrivé 
chez  Mme.  Duquette,  qui  tient  auberge  à  Cha- 
teauguay, Duquette,  à  la  tête  d'une  vingtaine  ou 
trentaine  d'hommes  armés,  me  mit  la  main  sur 
l'épaule  et  me  fit  prisonnier.  Il  était  chef;  sa 
mère  l'a  dit  devant  n  jus.  Je  crois  qu'il  n'était  pas 
armé,  lorsqu'il  m'a  pris.  Lui  ayant  demandé  la 
raison  de  cette  conduite,  il  me  dit  de  ne  pas  ni'in- 
quiéter;  que  dans  deux  ou  trois  jours  un  corps 
d'Américains  allait  venir,  et  que  je  serais  alors 
aussi  libre  et  aussi  indépendant  que  les  autres.  Il 
ajouta  qu'il  ne  voulait  me  faire  aucun  mal.  Je  fus 
conduit  dans  une  chambre  à  coucher,  où  je  vis 
Lepailleur,  Newcombe  et  Desmarais.  Je  vis 
aussi  jdusieurs  autres  personnes  armées,  les  unes 
de  fusils  et  les  autres  de  piques.  Je  ne  vis  au- 
cun des  autres  prisonniers.  On  me  fouilla,  et 
Ton  m'ota  une  paire  de  pistolets  que  j'avais. 
Duquette  m^  fit  garder  et  donna  des  ordres  pour 
que  je  fusse  bien  traité.  Cardinal,  escorté  d'une 
bande  armée,  dont  il  paraissait  être  le  comman- 
dant, vint  dans  la  nuit  et  nie  fit  transporter  à  son 
oflice,  où  je  vis  J.  M'Donald  prisonnier:  je  crois 
qu'il  n'était  pas  armé  lui-même.  J'ai  été  détenu 
avec  M'Donald,  jusqu'à  Dinianche  après-midi,  4 
Novembre  ;  époqjie  à  laquelle  j'ai  été  transporté 
cliez  un  nommé  Mallette,  en  face  du  pont  de  Cha- 
teauguay, où  j'ai  vu  Messis,  Eliice,  Brown,  Nor- 
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man,  Bryson  et  autres,  que  je  compris  avoir  été 
faits  prisonniers  à  Boauharnois.  Le  lundi  ou 
mardi  suivant,  les  châssis  furent  fermés,  et  nous 
demeurâmes  dans  l'obscurité.  Le  dimanche  et  le 
lundi,  je  vis  2,  à  300  hommes  armés  ;  mais  je  ne 
reconnus  aucun  des  prisonniers  parmi  la  bande. 
Sur  VA\  rapport  de  l'arrivée  (ics  Sauvages,  ils  cou- 
rurent en  tumulte  à  l'éi^lisc.  Le  samedi  suivant, 
Nev7con)be  et  autres,  (mais  aucun  des  prévenus,) 
me  prirent  avec  les  autres,  nous  attachèrent  deux- 
à-deux,  nous  miî'ent  dans  des  charrettes  et  nous 
conduL'-irciit  à  vhigt  milles  de  Chateauguay,  à  un 
endroit  .appelé  La  F/;^6'6>;2?;irré'j.escortés  par  200 
personnes.  Arrivés  là,  sur  la  nouvelle  que  les 
rebelles  avaient  été  défaits  à  Napierville,  nous 
fûmes  relâchés  et  nous  nous  dispersâmes. 

Interrogé  par  la  Cour. — Je  n'ai  jamais  eu  au- 
cune communication  avec  les  prisonniers.  Je 
considère  Cardinal  comme  le  premier  chef;  j'ai 
été  détenu  piisoirnicr  dans  son  office.  Je  me 
rappelé  avoir  vu  Ducharmc  avec  un  nommé 
Brault,  en  arrivant  à  Chateauguay  ;  ils  étaient 
tous  deux  armés  de  fusils  et  furent  très  bien  reçus 
par  les  rebelles.  Je  pense  que  leur  intention 
était  tout  ce  ([u'on  peut  présumer  de  mauvais. 
Duquette,  Lcpaiîicur,  et  un  nommé  Desmarais 
ont  dit  ouvertement,  que  les  Américains  venai- 
ent prendre  possession  du  pays  ;  qu'il  y  aurait 
\\i\  soulèvement  général  cette  nuit,  (le  3,)  et  que 
le  Gouvernement  serait  renversé.  J'ai  observé 
difiercnts  degrés  de  commandement  parmi  ceux  qui 
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m*ont  fait  prisonnier  ;  ils  montaient  la  garde  aver* 
un  officier,  comme  les  corps  militaires  réglés. 
J'ai  été  pris  le  3  Novembre  au  soir,  sur  les  9 
heures.  Je  ne  connais  rien  de  l'expédition  du 
Sault.  Les  individus  dont  je  viens  de  parler,  ré- 
sident à  Chateauguay.  Je  ne  les  ai  vus  (ju'à  tra- 
vers la  crevasse  de  la  fenêtre,  et  je  îos  ai  enten- 
dus parler.  Je  ne  puis  dire  que  j'ai  vu  aucun  des 
prisonniers  armés,  à  l'exception  de  Ducliarme. 

Interrogé  par  Mr.  Cardinal. — Je  n'ai  pas  en- 
tendu Cardinal  donner  des  ordres  à  la  Bande  ar- 
mée. Je  ne  sache  pas  que  ce  soit  d'après  le  dé- 
sir de  M*l)onald,  que  Cardinal  est  venu  me  cher- 
cher chez  Duquette.  Cardinal  n'est  pas  venu, 
lorsqu'on  l'a  envoyé  chercher  pour  une  entrevue. 

—  Par  Mr.  Duquette. — C'est  d'après  les  ordres 
de  Duquette,  que  des  sentinelles  furent  pla'îées 
pour  me  garder. 

—  Par  J.  M.  Thibcrt. — Je  ne  me  rappelle  pas 
exactement  le  jour  où  j'ai  pris  J.  M.  Thibert  ; 
mais  c'était  dans  Tavant-rnidi,  quelques  jours  après 
celui  où  j'ai  été  relâché.  Je  suis  parti  avec 
M'Donald  et  avec  un  membre  de  la  Cavalerie  de 
Lachine,  dans  le  dessein  de  le  prendre  chez  lui,  à 
Chateauguay. 

John  M'Doxald. — Je  réside  à  Chateauguay. 
Je  connais  tous  les  prisonniers  à  la  Barre.  () 
le  témoin  s'avance  et  les  indentifie  tous,  les  uùr 
après  les  autres.)  Samedi  soir,  le  3,  vers  les  li> 
heures,  j'étais  couché.  Tout-à-coup,  j'entendis  un 
grand   bruit  au    dehors,    accompagné    de    nom-^ 
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breuses  acclamations.  Je  me  levai  et  je  vis  a  tra- 
vers la  fenêtre  une  centaine  d'hommes  armés,  qui 
environnaient  ma  maison.  Ils  m'ordonnèrent  de 
leur  ouvrir  la  porte  :  je  leur  demandai  ce  qu'ils 
voulaient  à  cette  heure  indue.  Jean  Louis  Thi- 
bert  répondit  qu'ils  allaient  déclarer  leur  iîïdcpen- 
dance  cette  nuit-là.  Je  refusai  d'ouvrir,  jiisqu'à- 
cc- qu'ils  m'eussent  dit  ce  qu'ils  voulaient.  Jean 
Louis  Thihert  répliqua  :  ''  ouvrez  la  porte,  rendez- 
vous,  et  je  vous  sauverai  la  vie  ;  si  non,  nous 
allons  mettre  le  feu  à  votre  propriété  et  la  dé- 
truire." J'allai  alors  à  la  porte  avec  mon  domes- 
tique qui  me  conseilla  de  résister,  vu  que  iious 
avions  un  sabre  et  un  fusil  pour  nous  défendre. 
Je  lui  défendis  de  tirer,  en  lui  repiésentant  que 
nous  ne  pourrions  résister  à  un  si  grand  nombi-e. 
La  bande  faisait  beaucoup  de  bruit  autour  de  la 
maison,  et  frapprt  à  coups  redoublés  dans  les 
portes  de  devant  et  de  derrière.  Je  dis  à  mon 
domestique  de  se  cacher  sous  le  lit,  et  s'il  était 
possible,  de  mener  mon  cheval  de  l'autre  côté  de 
la  rivière  et  d'infoi'mer  Mr.  Eilice  que  je  venais 
d'être  pris.  J'ouvris  ma  porte  et  un  grand  nom- 
bre d'hommes,  présidés  par  J.  L.  Thibert,  se  pré- 
cipitèrent dans  la  maison.  De  tous  les  prison- 
niers, je  ne  recoimus  que  lui.  Il  me  suivit  dans 
ma  chambre  à  couclier  et  me  somma  de  lui  re- 
mettre mes  armes.  Je  lui  répondis  que  je  n'avais 
que  le  fusil  que  je  portais  alors  à  la  main.  Mon 
domestique,  en  se  cachant  sous  le  lit,  avait  pris 
.mon  sa'ore  avec  lui.     J.  L.  Thibert  m'enjoignit  de 
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ïu'habiller  et  de  le  suivre  jusqu'à  mon  magasin;  ii' 
était  armé  d'un  sabre.  Arrivés  au  mai?;asiii,  Thi- 
bcrt  m'ordonna  de  lui  remettre  toute  la  poudre  et 
le  plomb  que  j'avais.  Je  lui  donnai  une  boite  con- 
tenant 25  livres  de  poudi*e,  et  environ  50  ou  60 
livres  de  plomb  ;  c'est  tout  ce  que  j'avais.  De  re- 
tour cliez  moi,  Tliibert  insista  sur  ce  q'is  j'avais 
d'autres  armes.  Je  lui  ié})onciis  qu'il  en  cher- 
chât, s'il  en  voulait  d'autres.  Des  recherches 
furent  faites,  depuis  la  cave  jusqu'au  grenier  ; 
mais  ils  ne  trouvèrent  rien.  Quelqu'un  de  la 
foule,  (je  ne  sais  qui,)  dit  qu'il  fallait  m'attacher. 
Thibert,  qui  paraissait  agir  en  tout  comme  le 
chef,  me  dit  là-dessus  que,  si  je  voulais  tranquille- 
ment les  suivre,  je  ne  serais  pas  attaché.  ïl  nie 
prit  alors  par  le  bras  et  me  conduisit  au  camp  des 
rebelles,  ûu  pont  de  Chateeuiguay.  Le  long  de 
la  route,  la  bande  augmenta  de  2,  à  300  hommes, 
tous  armés  ('e  fusils,  de  piques,  Sec,  et  faisant  pri- 
sonniers tous  les  Anglais  qu'ils  rencontrèrent.  Un 
nommé  M'Lean,  entre  autres,  s'étant  cache  dans 
sa  cheminée,  Thibert  demanda  à  sa  femme  où  il 
était.  Elle  répondit  qu'elle  n'en  savait  rien. 
D'après  ce  que  les  rebelles  se  disaient  entre  eux, 
ils  paraissaient  savoir  que  JM'Lean  était  présent. 
Thibert  ordonna  donc  à  un  nommé  Barthelemi 
Giroux,  d'allumer  une  chandelle  et  de  mettre  le 
feu  à  la  grange,  si  M'Lean  ne  sortait  pas.  Voyant 
cela,  je  conjurai  Mme.  M'Lean  de  ne  pas  laisser 
brûler  sa  grange,  et  de  dire  où  était  son  mari. 
Elle  ât  signe  vers  la  cheminée  et  j'appelai  alors 
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M^Lean.  11  sortit  et  Thibert  le  fit  prisonnier,  en 
se  servant  de  paroles  très  dures.  C*est  le  seul 
<ies  ])rc venus  qui  fut  présent.  De  concert  avec 
d'awtres,  Thibert  demanda  une  corde  à  Mme. 
M'Lean,  qui  leur  en  donna  une,  et  M'Lean  fut 
lié,  ks  mains  derrière  le  dos.  Apres  avoir  laissé 
àvi  demeure  de  M*Lean,  Thibert  me  commanda 
d'aller  avec  Tavant-garde,  conseiller  à  tous  les 
loyaux  de  s€  rendre,  peur  se  conserver  la  vie  ; 
ce  que  je  fis,  en  frappant  tour-à-tour  à  leurs  fenê- 
tres, le  long  de  la  route.  En  arrivant  au  camp, 
les  prisonniers,  au  nombre  de  19,  furent  trans- 
portés à  l'office  de  Cardinal,  dans  la  nuit  de  samedi 
au  dimanche.  J'y  vis  Lepailleur,  Duquette,  Gué- 
rin,  L'Ec'uyer  et  Thérien  sous  les  armes.  Car- 
dinal avait  tantôt  un  sabre,  et  tantôt  un  fusil  ;  il 
paraissait  être  le  chef,  et  donnait  des  ordres.  II 
se  fit  une  consultation,  dont  le  résultat  fut  de  dé- 
charger tous  les  prisonniers  à  l'exception  de 
Grant  et  de  moi.  Ce  fut  Cardinal  qui  déchargea 
tous  les  autres.  Je  demandai  alors  à  Cardinal, 
de  me  permettre  d'aller  sous  escorte,  pour  mettre 
mes  livres  et  mes  papiers  en  sûreté  :  il  me  refusa, 
ou  me  dit  (jiiHl  verrait.  Je  lui  demandai  ensuite 
pourquoi  j'étais  le  seul  détenu  ;  il  me  répondit  que 
j'étais  le  seul  dont  il  eut  besoin,  et  qu'en  outre 
Grant  était  aussi  détenu  comme  moi,  et  qu'il  avait 
été  pris  avec  deux  pistolets  sur  lui.  Là-dessus, 
je  lui  demandai  de  nous  mettre  tous  deux  ensem- 
ble ;  ce  qu'il  me  refusa,  alléguant,  qu'il  était  ivre 
et  faisait  beaucoup  de  bruit.     Grant  avait  bu  et 
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clan  très  excité.  Cardinal  soilil  et  leviui  uiic 
«îttjiii'lîcure  après.  Je  lui  reitérai  ma  deniande  ; 
ii  partit  de  nouveau  et  revint  avec  Grant.  (Je 
dei'nier  avait  les  larmes  aux  yeux  et  lapportait  la 
manière  honteuse  dont  nous  avions  ét6  pi*is. 

(La  Cour  ctant  sur  le  point  d'être  ajournée,  les 
préveni:s  Goumettent  une  motion,  denrandant  ([u'il 
leur  sort  remis  une  liste  des  témoins  de  la  pour- 
suite, accompagnée  du  lieu  de  leur  résidence  er 
de  leurs  qualifications  respectives.  Cette  motioii 
est  rejetée  :  les  Avocats  des  prévenus  insistent 
resj)ectueusement  sur  ce  qu'elle  soit  entrée  dans 
le  régitre;  ce  que  la  Cour  refuse,  sur  le  principe 
<|uil  n'est  pas  d'usage  d'entrer  ou  de  recevoir  de 
semblables  applications.) 

Puis  la  Cour  est  ajournée  à  demam-matii;,  à  10 
iieures. 
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Jeudij  29  Novembre,  1838.  (iO  lieures,  A.  M.) 
L'appel  des  T^îembres  se  fait,  comme   d'ordi- 
naire,  et  l'examen   de   Mr.   M 'Donald    se    con- 
tinue :— 

i)imanche  matin,  à  la  pointe  du  jour,  je  vis  dans 
l'oince  de  Cardinal,  Ducharme  armé,  et  Antoine 
Cote  armé  d'un  sabre.  J'v  vis  aussi  Guimond 
sous  les  armeg.     Ils  paraissaient  tous  venir  à  Car- 
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dînai  pour  recevoir  des  ordres.  Dans  la  matince 
du  même  jour,  je  vis  L'Ecuyer,  J.  M.  Thibert, 
Ducharme,  Lesiége  et  Tliérien,  sous  les  armes, 
drillaiit  et  donnant  des  ordres.  Entre  onze 
heures  et  miclî,  dans  la  même  matinée  du  4,  il  \ 
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eut  beaucoup  de  bruit  parmi  les  rebelles  :  ils  di- 
saient entre  eux  que  le.s  Sauvages  arrivaiciit.  Peu 
après.  Mme.  Cardinal  vint  en  pleurant  dans  la 
maison  où  j'clais.  Je  lui  en  demandai  la  raison. 
Elle  ne  me  répondit  pas  et  partit  au  bout  d'une  de- 
mi-heure. Je  compris  cpie  quelques  uns  des  re- 
belles étaient  allés  au  Sault.  Mon  imnression  est 
(jue  Cardinal,  Coté,  Lepailleur,  Duquclte,  Gui- 
mond,  Guérin  et  J.  L.  Thibert  avaient  été  faits 
prisonniers  par  les  Sauvages,  vu  que  je  ne  les 
vis  plus  après  cela  qu'vni  prison.  Je  vis  ensuite 
jsous  les  armes,  penda\it  tout  le  temps  que  je  fus 
prisonnier,  L'Ecuyer,  J.  M.  Thibert,  Lesiége, 
Ducharme  et  Thérien.  Je  vis  Ducharme  pren- 
dre la  pari  îa  plus  active  et  pousser  les  gens  avec 
son  fusil.  Dimanclie  matin,  le  4,  je  vis  Messrs. 
Eilice,  llrown,  Ross,  Norman  et  Bîyson,  tous  de 
Chateauguay,  dans  les  voitures  de  Mr.  Brown, 
escortés  par  une  trentaine  d'hommes,  tous  armés. 
Le  lundi  ou  mariii  suivant,  je  vis  1^'Ecuyer  et 
Ducharme  à  la  tète  d'une  escorte  de  10  à  12 
hommes,  conduisant  Messrs.  li^llice  et  autres  chez 
le  nommé  Mallette,  de  l'autre  coté  du  pont.  Quel- 
ques minutes  après,  Ducharme  vint  à  moi  et  me 
d.it  que  j'allais  être  mis  avec  les  autres  prisonniers, 
comme  je  l'avais  demandé.  Je  fus  donc  conduit 
chez  Mallette  sous  une  escorte,  que  lui,  (Du- 
ciiarme,)  commandait  :  nous  étions  onze  prison- 
niers en  tout.  Iiendus-h>,  les  volets  furent  fer- 
més. Un  matin,  un  des  volets  s'étant  trouvé  ou- 
vert,  je  vis  Ducharme  à  la  tête  d'une   centaine 
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(l'hommes,  qu^il  comrnaniîait  et  auxquels  il  faisait 
exécuter  difterentes  manoMivres.  A])r'-s  les  avoir 
congédiés,  Duchanne  s'aper<j*ut  (]ue  le  volet  était 
ouvert.  Je  rentendis  alors  répiiinandcr  sévère- 
ment les  sentinelles  autour  de  hi  maison,  et  leur 
dire  de  faire  feu  sur  le  premier  individu  (jui  ou- 
vrirait les  volets  ;  puis,  il  ferma  lui-même  le  volet 
ouvert.  Le  lendemain,  le  domesti(iae  ayant  ou- 
vert un  des  valets  de  k  fenêtre  de  derrière,  Mr. 
Ellice  s'eii  approcha  pour  regarder  au  dehors* 
Un  nommé  Loiselle  qui  était  sous  garde,  le  cou- 
cha en  joue  ;  je  m'en  aperçus  et  l'en  avertis  en  lui 
disant  :  "  Mon  Dieu  !  on  va  vous  tirer."  Il  se  re- 
tira. Après  cela,  nous  fûmes  tenus  dans  une 
obscurité  plus  grande  encore,  n'ayant  pour  toute 
lumière  qu'une  chandelle.  Samedi,  (le  10,)  l)u- 
charme  vint  la  où  nous  étions,  et  dit  que  les  Amé- 
ricains avaient  pris  possession  de  Napierville,  et 
qu'il  fallait  que  nous  y  allassions,  vu-que  le  Grand 
Camp  était  là.  Nous  fûmes  donc  attachés  deux- 
à-deux,  à  l'exception  de  Mr.  Ellice,  et  conduit 
sous  escorte  à  l'endroit  appelé  La  Figco?mièrc, 
chez  un  nommé  St.  Germain.  Je  vis  L'Ecuyer 
parmi  l'escorte  ;  il  était  sous  les  armes  et  com- 
mandait. Je  vis  aussi  alors  J.  M.  Thibert,  Du- 
charme,  Lesiége  et  Thérien. 

Interrogé  par  le  Juge-Avocat. — Quelle  était 
l'intention  avouée  de  ce  corps  d'hommes  armés? 

Réponse. — De  renverser  le  Gouvernement  et 
de  déclarer  leur  indépendance  ;  c'est  ce  qu'ont  ex- 
pressément  déclaré   Cardinal   et  J.  L.  Thibert. 
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Ciirtlhial  iijoiita  que  cette  nuit,  (le  3,)  toute  la  po- 
])ulati()n  CanacUeiHie  s'était  soulevée,  et  devait 
prendre  possession  de  tout  le  pays,  à  Pexceptiou 
de  Québec. 

Question. — Pouvez-vous  spécifier  le  rang  et 
les  degrés  de  commandement  respcctits  des  pri- 
sonniers ? 

Réponse. — Non.  J'ai  seulement  entendu  dire 
à  J.  I..  Thibert,  que  Cardinal  et  Duquette  étaient 
les  Grands  Chefs, 

(Ici  l'évidence  de  ce  témoin  est  close  ;  et  la 
!       Cour  enjoint  à  Mr.  M'Donald  de  paraître  de  jour 
'^      en  jour,  pour  être  examiné  sur  la  défense.) 
/  GEOR(iK  OiiONjrATEHKA  DE  LoRiMiER. — Jc  de- 

meure au  Sault  8t.  Louis.  Le  4  au  mritin,  sur 
les  8i  heures,  j'étais  dans  ma  chambre  à  coucher, 
lorsque  j'aperçus  un  homme  qui  entrait  chez 
moi,  da)\s  la  grande  chambre.  Je  sortis  et  je  vis 
le  nommé  Ignace  Giasson,  oncle  de  ma  fenune, 
qui  me  dit  que  les  Patriotes  arrivaient  au  bois  du 
Sault.  Il  me  recommenda  de  n'en  rien  dire  et  se 
retira.  Il  venait  m'avertir  de  me  mettre  sur  mes 
gardes,  .r^perçus  en  même  temps  Cardinal  et 
Hruyèrc.  qui  entraient  dans  mon  magasin.  Je  les 
lis  entrer  dans  la  chambre  de  compagnie,  et  nous 
primes  un  verre  ensemble.  Je  leur  demandai  en- 
suite ce  qu'ils  venaient  faire  de  si  grand  matin  au 
Sault.  Ils  me  répondirent  qu'ils  venaient  voir 
les  Chefs  pour  avoir  les  armes  des  Sauvages,  me 
demandèrent  s'il  y  avait  moyen  de  les  avoir,  et 
combien  il  y  en  avait,     Je  leur  répondis  qu'il  y  en 
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avait  ime  trentaine.  Cardin?.]  reprit  que  ça  ne 
valait  pas  la  peine  de  venir  pour  si  peu  d'armes 
et  se  retii'a,  en  disant  (jii'il  ailait  cherc'icr  de  l'ar- 
gent chez  Mr.  Chû.rles  Maccomher,  au  bas  du  vil- 
lage. En  nr habillant,  je  vis  Dsiquetle  entrer  dan?î 
mon  magasin  et  parler  à  mon  commis.  (Ici  le 
témoin  identifie  le  prisonnier,  en  l'indiquant  dti 
doigt.)  J'allai  dans  la  cour  et  j'y  vis  un  nomme 
Mélodie,  qui  paraissait  être  de  la  Bande.  Je  me 
retirai  pour  ne  pas  avoir  de  conversation  avec  lui. 
Ne  sachant  que  faire,  j'allai  trouver  le  Curé,  pour 
remphr  mon  devoir.  En  sortant,  je  rencontrai  uï\ 
sauvage  qui  me  dit  que  l'ennemi,  (entendant  des 
Canadiens,)  venait.  J'entrai  dans  la  sacristie  et 
j'en  avertis  le  Cure,  qui  disait  la  J>ïesse.  J'en- 
trai ensuite  dans  l'E^liie,  en  fis  sortir  les  Sauva- 
ges, et  leur  dis  do  se  meltre  sous  les  armes  pour 
recevoir  l'ennemi  tjui  arrivait,  ils  furent  cher- 
cher des  armes.  Dans  l'espace  de  cinq  minutes, 
ils  étaient  tous  prêts,  rasso^nblés  autour  du  mai. 
Dix  Sauvages,  (et.  j'étais  de  ce  nombre,)  furenj! 
envoyés  de  l'avant,  sans  armes.  Arrivés  à  îa 
Chapelle  du  Bois  du  Sault,  nous  vîmes  Lcpail- 
Icur  et  un  Sauvage  qui  avait  im  pistolet  à  la  main. 
Lepailleur  me  demanda  pour<pîoi  on  lui  avait  oté 
son  pistolet  ;  il  ajouta  qu'il  ne  voulait  faire  de  mal 
à  personne.  En  même  temps,  un  grand  nombre 
de  Canadiens,  armés  de  fusils,  de  dards,  de  lances., 
etc.,  nous  entourèrent.  Je  ne  reconnus  aucuu 
des  autres  prisonniers.  Je  leur  ilemandai  alors 
ce  qu'ils  voulaient  faire,  leur  disant  ciu'ils  m'étaient 
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suspects.  Ils  me  répc.i dirent  liu^ils  ne  voulaient 
nous  faire  aucun  mal  ;  mais  qu'ils  voulaient  seule- 
ujent  voir  les  Chefs,  pour  avoir  les  armes  des  Sau- 
vages. Je  leur  dis  alors  que  je  ne  connaissais 
rien  de  cela  ;  mais  que  trois  ou  quatre  d'entre  eux 
vinssent  jusqu'à  la  première  maison  du  village, 
pour  les  demander  aux  Chefs.  Us  vinrent  tous. 
Rendus  là,  les  Sauvages  qui  étaient  en  rangs,  cer- 
nèrent les  Canadiens,  les  désarmèrent  et  les  hrent 
prisonniers;  après  quoi,  ils  les  mirent  dans  des 
bateaux,  pour  les  transporter  en  ville.  Une  heure 
après,  je  vis  Cardinaî,  Diujuette  et  neuf  autre. s, 
que  (les  Sauvages  amenaient  piisonniers. 

Interrogé  par  le  Juge-Avocat. — Dans  la  con- 
versation que  vous  avez  eue  avec  Cardinal,  le  4 
au  matin,  ce  dernier  a-t-il  fait  usage  de  (^uelcjuc 
expression  de  crainte  ou  de  regret? 

Réponse. — Je  lui  demandai  ce  qui  serait  fait 
d'eux,  si  leurs  plans  nianipraient.  li  me  répondit, 
en  badinant,  qu'il  pensait  bleu  (urii  serait  peiidii. 
Les  Canadiens  dirent  encore  que,  si  les  Sauvages 
leur  rendaient  leurs  armes,  ils  ne  les  troubleraient 
pas  et  leur  laisseraient  leur  Seigneurie,  ils  ajou- 
tèrent que  J^^eanharnois,  ainsi  que  toute  la  rive 
sud  du  St.  Laurent,  avaient  été  ])ris,  et  que  St. 
Jean,  Vile  aux  JS^oLv  et  Laprairie  allaient  être  pris. 
f>a  barde  venait  d'un  enciroit  appelé  Ui  fourche 
des  d(rdx  chemins,  dont  l'uji  cond.uit  au  Saull,  et 
l'autre  à  Ciiateauguay. 

Transquestionné    par  les   Prisonniers. — Ceux 
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que  voirs  avez  vus  parmi  la  bande,  demeurent-if* 
à  Chateauguay? 

Réponse. — Le{)aiUeur  est  de  Chateauguay  ; 
Duquette  aussi. 

Question. — Cardinal  et  Duquette  étaient-ri» 
dans  la  bande  au  Sault  ? 

Réponse. — Non. 

Question. — Y  avait-il  au  Sault,  quelque  autre 
des  prisonniers? 

Réponse. — Je  n^en  ai  pas  reconnu  d'autres  qiier 
ceux  dont  je  viens  de  parler. 

Question. — Avez-vous  vu  là  Guérin  dit  Blancf 
Dusault? 

Réponse.— Je  ne  puis  dire  qu^il  y  fût,  mais  j'ai 
entendu  dire  qu'il  y  était. 

(iuestion. — Avez-vous  vu  Cardinal  et  Du- 
quette, après  qu'ils  eurent  été  faits  pri.sonniers  ?. 

Réponse. — Je  les  ai  vus  [>risonnierSy  dans  R* 
maison  d'un  Sauvage,  Louis  Shakohontata. 

Ignace  Delille,  aliàs  Kaiseratahere. — Je? 
connais  les  prisonniers  Cardinal,  Lepailleur,  T/E- 
cuyer,  Lesiége  et  Duquette.  Je  n^ai  jamais  con- 
nu Ducharme,  ni  Jean  Marie  Thibert,.  ni  Gui- 
mond,  pas  même  de  vue.  Je  connais  J.  L.  Thi- 
bert de  vue  seulement;  mais  je  ne  connais  pas 
son  nom,  non  plus  que  les  autres  prévenus.  I^e 
4  Novembre  au  matin,  je  vis  Lepailleiu',  Duquette 
et  Guérin  au  Sault  :  les  deux  premiers  étaient, 
prisonniers,  loi-sque  je  les  vis.  Vers  les  sept 
heures  du  matai,  les  Chefs  accompagnés  de  quel 
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ques-uns  des  jeunes-gens,  vinrent  me  trouver 
chez  moi,  pour  savoir  les  nouvelles  de  la  ville  où 
j'étais  allé  la  veille.  Joseph  Duquette  vint  chez} 
moi  vers  huit  heures,  et  me  demanda  où  demeu- 
rait Charles  Giasson.  Il  me  demanda  aussi  si  le 
foin  qu'il  avait  acheté  de  moi,  était  prêt.  Je  lui 
dis  que  oui.  Il  répondit  qu'il  viendrait  le  chercher 
le  lendemain.  Un  des  Chefs  sortit  alors  au  pre- 
mier coup  de  la  Messe  et  revint  ensuite,  rappor- 
tant qu'une  femme  avait  dit  que  les  rebelles  arri- 
vaient, et  qu'ils  n'étaient  qu'à  un  mille  du  village. 
La  femme  assurait  les  avoir  vus  elle-même.  Le 
Chef  m'ordonna  de  me  mettre  sous  les  armes. 
Un  courrier  fut  dépêché  et  confirma,  à  son  retour, 
le  rapport  de  la  femme.  11  dit  que  le  bois  était 
rempli  d'hommes  armés,  et  ajouta  :  "  armons- 
nous."  De  Lorimier  répondit:  "ne  prenez  pas  les 
armes  ;  nous  ferons  mieux  d'aller  sans  cela."  Nous 
y  allâmes  donc  au  nombre  de  six.  En  arrivant  au 
Bois  du  Sault,  je  vis  à  la  porte  de  la  Chapelle, 
Lepailleur,  avec  un  autre  que  je  ne  connais  pas. 
A  notre  arrivée,  ils  s'enfuirent  du  coté  de  Cha- 
teauguay.  Lepailleur  fut  arrêté  par  un  de  nous 
six  ;  il  dit  qu'il  venait  de  Laprairie.  Je  lui  de- 
mandai pourtpioi  cette  bande  armée.  Il  me  dit 
([u'ils  ne  voulaient  faire  aucun  mal  ;  mais  seule- 
ment, qu'ils  voulaient  avoir  les  armes  des  Sauva- 
ges. Il  avait  un  sac  à  plomb  sur  l'épaule.  Nous 
nous  avançâmes  pour  le  lui  oter  :  il  tira  de  des- 
sous son  surtout,  un  pistolet  chargé  de  deux 
balles.     Il  n'eut  pas  plutôt  fait  ce  mouvement,  que 
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nous  nous  en  saisîmes.  Le  compagnon  de  Le- 
pailleur  com'ut  en  môme  tem|),s  vers  la  bande  ar- 
mée qui  était  à  environ  trois  ar j)ens  de  distance  de 
nous,  et  lui  fit  ap[îei.  La  bande,  consistant  en 
une  centaine  (rhommes  tous  armés,  se  préci]>ita 
en  avant.  Lepaillcur  me  (Vit  alors  :  ''  ne  crai:>:ne:-'- 
pas,  lo-nace,  nous  ne  vous  ferons  pas  de  mal  ;  prê- 
tez-nous vos  armes  ;  vous  serez  bien  payés,  et 
nous  vous  en  passerons  un  écrit."  Je  lui  lépon- 
dis  que  je  n'étais  pas  le  maltîe  ;  qu'ils  vinssent 
consulter  les  Chefs  eux-mêmes  à  ce  sujet.  Le- 
paillcur rcpli(jua  :  *'  vous  pourrez  nous  interpré- 
ter et  user  de  votre  influence  j)0ur  nous  :  si  le 
Gouvernement  n'est  pas  content,  nous  vous  pro- 
tégerons." Je  répondis  à  cu'la  que  je  ne  pouvais 
rien  laire.  Ils  nous  environnèrent  alors,  les  fu- 
sils pointés  t-uv  uoui.  Quelqu'un  de  la  bande 
cria:  ^^  LcpaUleu}\  nous  sommes  prcts  ;  donnez- 
nous  le  mol.''''  Lepaiileiir  répondit:  ''tranquilli- 
sez-vou.^:,  mes  amis,  nous  ne  sommes  pas  encore 
])rcts.  Je  vais  aller  avec  Ignace,  demander  aux 
Chefs,  s'ils  veulent  nous  prêter  leurs  armes."  Il 
ajouta  en  me  parlant  :  '-ne  me  faites  pas  prison- 
nier ;  nous  ne  vous  fci'ons  pas  de  mal."  l^epail- 
îeur  vint  avec  moi.  Nous  rencontrâmes  les  Chefs 
le  long  de  notre  roule.  Je  leur  expliquai  la  pro~ 
position  de  Lepaillcur.  Ils  dirent  qu'ils  ne  livre- 
raient leurs  arnies  qu'avec  la  dernière  goutte  de 
leur  sang,  vu  que  le  Gouvernement  les  avait  con- 
tées à  eux  seuls,  ils  firent  ensuite  cerner  les 
Canadiens,  à  leur  arrivée,  et  les  désarmèrent  cou- 
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tre  l'avis  de  De  l.onmicr,  qui  leur  conseillait 
de  ne  pas  le  faire.  Après  cela,  j'allai  à  Mon- 
tréal, avertir  le  Gouvcnienient  de  tout  ce  qui  s'était 
passé  ;  puis,  je  prévins  les  Dragons  de  Lachine 
de  se  tenir  prêts  pour  los  ennnener  à  la  ville. 

Interrogé  par  le  Juge-Avocat. — Quelle  pen- 
siez-vous  que  lut  l'intention  des  Canadiens  ? 

Réponse. — Nous  pensions  qu'ils  venaient  nous 
faire  la  guerre. 

Question. — Les  Rebelles  ont-ils  dit  qu'aucune 
autre  force  allait  venir  à  leurs  secours? 

Réponse. — Un  homme  qui  prit  la  fuite,  a  dit  que 
c'était  le  cas. 

Question. — Pourquoi  appelez-vous  Rebelles, 
ceux  qui  vinrent  au  Sault  ? 

Réponse. — Ils  étaient  appelés  tantôt  patriotes, 
et  tantôt  rebelles. 

Question. — Que  pensâtes- vous  de  l'expression  l 
"  710 us  sommes  prêts  ?" 

Réponse. — Je  compris  que  c'était  fait  de  nous  ; 
car  Lepailleur  fit  tout  son  pos,sii>le  pour  contenir 
ses  gens  à  ces  mots.  Parmi  ceux  ([ui  ont  été  pris  au 
Sault,  je  reconnais  Lepailleur  et  Guôrin.  Duquettc 
a  été  pris  plus  tard.  J'ai  pris  les  àew^s.  pî'cniiers, 
comme  ayant  fait  ]}artie  de  la  bande  :  quant  au 
dernier,  il  n'en  faisait  pas  partie  ;  niais  il  a  été  pris 
le  Dimanche,  4. 

Ti'ansquestionné  par  les  l'ri^onnicrs. — Je  n'ai 
pas  vu  Duqueite,  depuis  qu'il  est  venu  chez  moi, 
si  ce  n'est,  quand  je  l'ai  vu  prisonnier  à  I\IoU" 
tréal. 


28 


Ici  la  Cour  est  ajournée  à  demaiii-matin,  à  10 
heures» 


Vendredi,  30  Novembre,  1838.  (10  heures.  A,  M.) 
L'examen  des  témoins  à  charge  se  continue  : — 
Joseph  Tenihatie. —  (Ce  témoin  n'entendant 
ni  le  Français,  ni  l'Anglais,  la  Cour  est  obligée  dé 
lui  donner  un  Interprête.)  Je  connais  Cardinal, 
Duquette  et  Lepaillenr.  Je  connais  Thérien  et 
L'Ecuyer  pour  les  avoir  vus  seulement  ;  mais  je 
ne  connais  pas  leurs  noms.  (Ici  le  témoin  iden- 
tité ces  deux  derniers  prisonniers.)  Le  4  No- 
vembre dernier,  je  vis  Lepailleur,  Thérien  et 
L'Ecuyer  au  Sault,  près  de  la  Chapelle.  Je  n'y 
vis  pas  Cardinal,  ni  Duquette.  J'ai  vu  ces  deux 
derniers  prisonniers  au  Sault,  le  4,  vers  les  dix 
heures  du  matin,  chez  un  Sauvage.  Quand  j'ai 
vu  liCpailleur,  L'Ecuyer  et  Thérien,  ils  étaient 
avec  environ  80  hommes  armés  de  fusils,  de  lan- 
ces, &c.  Ils  voulaient  emprunter  les  armes  des 
Sauvages. 

Question. — Connaissez-vous    personnellement 
Cardinal,  Du(|uette  et  Lepailleur  7 

Réponse. — Je  connais  très  bien  Cardinal  et  Le- 
pailleur;  mais  je  ne  connais  que  bien  faiblement 
Duquette. 

Question. — Quelqu'un  des  prisonniers  était-il 
armé,  quand  vous  les  avez  vus,  le  4  ? 

Réponse. — J'ai  vu  entre  les  mains  de  Lepail- 
V:«         <  pistolet,  qui  lui  a  été  enlevé.     Les  autres 
:..i  pas  armés. 
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Interrogé  par  Thérieii. — M'avez-vous  vu  au 
Sault;  et  si  vous  m'y  avez  vu,  dites  quand? 

Ré|3onse. — Je  n'ai  pas  vu  Thé  lien  au  Sauît. 

—  Par  L'Ecuyer. — Y  avait-il  d'autres  individus 
que  Lepailleur  et  Thérien  avec  moi,  quand  vous 
prétendez  m'avoir  vu  au  Sault,  près  de  la  Cha- 
pelle? 

Réponse. — Je  n'ai  vu  que  Lepailleur  près  de  la 
Chapelle  ;  je  n'y  ai  pas  vu  L'Ecuyer. 

(Ici  la  Cour  intervient,  et  présumant  qu'il  doit 
y  avoir  quelque  erreur  dans  l'interprétation,  elle 
enjoint  au  témoin  de  toucher  lui-même  les  indivi- 
dus qu'il  a  vus  le  4  au  Sault,  près  de  la  Chapelle.) 

[iC  Témoin. — J'ai  vu  près  de  la  Chapelle,  le  4, 
Cardinal,  Duquette  et  Lepailleur. 

Interrogé  par  Mr.  Cardinal. — A  quelle  heure, 
où,  et  avec  (}ui  m'avez-vous  vu  au  Sault,  le  4? 

Réponse. — C'est  entre  les  91  heures  et  10 
heures,  que  j'ai  vu  Cardinal.  Il  était  dans  la  mai- 
son d'un  Sauvage,  au  Sault. 

Pierre  Reed,  (fils  d'Antoine.) — Je  réside  à 
Chateauguay.  Dans  la  nuit  du  s£imedi,  3  Novem- 
bre, les  habitans  de  Chateauguay  furent  soulevés 
pour  aller  demander  les  armes  des  Sauvages  du 
vSauIt  St.  Louis.  Je  ne  leur  ai  jjas  entendu  dire 
qu'ils  voulussent  faire  aucun  mal.  J.  M.  Thibert 
avec  plusieurs  autres,  vint  me  chercher  chez  moi 
et  me  conduisit  chez  Blanc  Dusault,  à  l'extrémité 
de  (/hateauguay  ;  je  ne  savais  pas  où  ils  voulaient 
me  mener,  quand  ils  vinrent  à  ma  maison.  Ren- 
dus chez  Dusault,  nous  trouvâmes  Desmarais  :  je 
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vouins  m'en  reioiiriier  ;  il,  (Desmarais,)  dit  qii'oii 
llaniberait  la  cervelle  à  quiconque  partirait.  Il 
taisait  alors  si  noir,  que  je  ne  pus  distinguer  conv 
bien  il  v  avait  d'individus  là.  De  chez  Dusault, 
nous  nous  rendîmes  à  l'Eglise,  où  nous  demeu- 
râmes deux  heures  ;  après  quoi,  nous  allâmes  chez 
un  nommé  Samson,  au  bas  de  la  Rivière.  Nous 
partîmes  de  chez  ce  dernier,  une  heure  avant  ]('. 
point  du  jour,  pour  aller  au  Sault.  Nous  nous 
rendîmes  jusqu'au  Sault  ;  arrivés  là,  phisieurs 
vS'enfuirent,  et  je  suis  un  de  ceux  qui  se  rendirent 
aux  Sauvages.  Nous  étions  environ  soixante  ;  je 
ne  puis  jin^er  positivement  quant  au  nombre. 

Interrogé  par  le  Juge-Avocat. — Tous  ceux  avec 
qui  vous  allâtes  au  Sault,  étaient-ils  armés? 

Réponse, — Non  ;  il  y  en  avait  environ  36,  ar- 
més de  iusils.  Quelques-uns  avaient  des  bâtons, 
d'autres,  des  lances. 

(Question.  — Four  quel  objet  les  habitans  vou- 
laient-ils avoir  les  armes  des  Sauva^res  ? 

Réponse. — Je  n'en  sais  rien  ;  ils  ne  me  i'ont 
pas  dit. 

Question. — A  qui  faites-vous  aliusion,  quand 
vous  dites  :  '^ils  ne  me  l'ont  pas  dit?" 

Réponse. — Aux  gens  de  notre  Cote,  parmi  les- 
quels était  J.  M.  Thibert. 

Question. — Regardez  les  prisonniers,  et  dites 
lesquels  d'entre  eux  étaient  avec  vous  à  Chateau- 
guay,  ou  au  Sault? 

Réponse.— Cardinal  et  Duquette  vinrent  en 
avi'Ut  avec  nous,  jusqu'à  un  mille  du  Sault.     Je 
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vis  L'Eciîyer,  le  même  jour  à  Cliatear.gua}',  avec 
ia  bande  ;  je  ne  le  vis  pas  au  Sault.  J.  J^.  Thi- 
h(?rt  nous  accompagna  de  Chateauguay  au  Sault. 
J.  M.  Thibert  partit  avec  nous  pour  le  Sault,  mais 
nous  laissa  dans  le  bois.  Je  ne  vis  Leandre  l)u- 
<:liarnie,  ni  à  Chateauguay,  ni  au  Sault.  Guimond 
était  au  Sault  et  à  Chateauguay.  Je  vis  Guérin  .x 
Chateauguay,  dans  la  bande  :  je  ne  le  vis  pas  au 
Sault.  Je  ne  vis  Thérien,  ni  à  Chateauguay,  ni 
au  Sault.  Je  vis  Coté  dans  la  bande,  à  Chateau- 
guay ;  je  ne  le  vis  pas  au  Sault.  Lepailleur  vint 
avec  nous  jusqu'à  la  Cliapelie  du  Sault;  je  ne  l'ai 
pas  vu  depuis.  Je  ne  vis  Lcsiege,  ni  à  Chateau- 
guay, ni  au  Sault. 

Que;'ition. — Aucun  de  ceux  que  vous  avez  vus 
dans  CCS  iliiTcrens  endroits  ctait-il  arme? 

Réponse. — lyardinal  avait  une  canne  à  la  main. 
Duquette  avait  un  sabre.  L'iilcuyer  avait  un  fu- 
sil, a  Chateaiigua}'.  J.  L.  Thibert  était  sans 
armes.  J.  M.  Thibert  avait  un  fusil.  Je  ne  vis 
pas  Guimond  armé,  non  plus  que  Dusault,  ni  Thé- 
rien.  Lepailleur  avait  un  pistolet.  Coté  n'était 
pas  armé. 

Question.— Quels  étaient  les  Chefs  de  l'expédi- 
tion de  Chateauguay,  au  Sault? 

Réponse. — Cardinal  et  Duquette  commandai- 
ent. Je  ne  sais  s'ils  étaient  appelés  Chefs.  Je 
ne  sache  pas  qu'aucun  des  aulres  ait  agi  comme 

Chef, 

Question. — Qui  vous  ordonna  de  joindre  la 
bande  qui  fut  chez  Dusault,  samedi,  le  3? 
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Réponse— C'est  J.  M.  Thibei  t. 

Question. — Etiez-vous  exerces  ou  drilles,  et 
par  qui? 

Réponse. — Non  ;  quant  à  moi,  je  ne  le  fus  pas, 
ayant  été  connnandé  le  soir  du  3,  tard,  et  pris  le 
lendemain  par  les  Sauvages. 

Question. — Comment  vous  occupâtes-vous,  pen- 
dant les  deux  heures  que  vous  passâtes  à  Cha- 
leauguay  ? 

Réponse. — Nous  étions  en  pelotons,  et  nous 
jasions  en  attendant  le  jour. 

Question. — Y  avait-il  des  sentinelles  de  sta- 
tionnées, et  où  ? 

Ré])onse. — Je  sais  qu'il  y  en  avait  ;  mais  je  ne 
sais  qui  elles  étaient,  ayant  été  placé  à  quelque 
distance  d'elles. 

Question. — Avez-vous  vu  quelqu'un  des  pri- 
sonniers faits  par  les  Canadiens  à  Chateau- 
guay? 

Réponse. — Je  n'eu  ai  vu  aucun. 

Question. — Dans  quel  ordre  marchait  la  bande, 
de  Chateauguay  au  Sault  ? 

Réponse. — Nous  marchions  tous  ensemble, 
quand  les  chemins  étaient  beaux,  et  en  pelotons 
de  25  îi  30,  quand  ils  étaient  mauvais. 

Questic-n. — Les  Chefs  marchaient-ils  avec  les 
pelotons  ? 

Réponse. — Non. 

Question. — Les  Chefs  étaient-ils  en  avant? 

Réponse. — Ils  étaient  tantôt  en  avant,  et  tantôt 
en  arrière. 
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Question. — Quels  étaient  les  degrés  de  eoni- 
inaiuleinent  parmi  eux? 

Réponse. — Je  n'en  ai  connu,  ni  entendu  men- 
tionner aucun. 

Question.- -]lc(ùtes-vous  des  ordres,  pendant 
(^ue  vous  lûtes  dans  la  bande,  et  quels  furent  ces 
ordres? 

Réponse. — Non  ;  il  n'y  eut  pas  d'ordres  de 
donnés.  Cardinal  et  Duqucttc  donnèrent  des 
ordres.  Ils  nou:;  diront  de  nous  assembler  dans 
l'Eglise,  pour  ensuite  aller  au  Sault. 

Question. — Y  avait-il,  ou  n'y  avait-il  pas  dans  la 
bande,  des  individus  portant  le  nom  de  Raquette, 
Castor,  ou  Frère-Chasseur  ? 

Réponse. — Non. 

Question. — Le  rassemblement  avait-il  d'autre 
but  que  celui  de  prendre  les  armes  des  Sau- 
vages ? 

Réponse. — Non  ;  je  n'ai  jamais  entendu  dire 
qu'il  eut  d'autre  but. 

Interrogé  par  Mr.  Cardinal. — IVIr.  Cardinal 
nous  disait  de  marcher  ensemble,  quand  les  che- 
mins étaient  beaux.  Quand  les  chemins  étaient 
mauvais,  nous  marchions  par  pelotons  de  15,  de 
20  et  de  25. 

Question. — N'étes-vous  pas  témoin  de  la  Cou- 
ronne ? 

(Le  témoin  dit  qu'il  ne  sait  que  répondre.) 

Interrogé  par  Mr.  Lepailleur. — N'avez-vous 
pas  été  arrêté  par  les  Sauvages  au  Sault  St.  Louis, 
en  même  temps  que  les  prisonniers  ? 
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(La  Cour  rejette  cette  question,  sur  le  princi))e 
qu'elle  est  inutile.) 

PiKRUE  Reed,  (fils  (le  Joseph.) — Je  réside  à 
Chateauguay.  Nevvcornhc  vint  chez  moi,  samedi 
le  3,  vers  les  six  heures  du  soir,  me  commander 
de  me  trouver  de  suite  chez  Dut[uette.  J'y  allai  en 
conséquence  et  y  trouvai  sept  à  huit  personnes. 
Le  parti  s'accrut  jusqu'au  nombre  d  environ  40, 
depuis  le  temps  de  mon  arrivée,  jusque  sur  les  huit 
heures.  Grant  arriva  alors  et  fut  fait  prisonnier 
par  Duquette.  Je  ne  connus  son  nom,  que  lors- 
que je  l'entendis  nommer.  Une  ou  deux  heures 
après,  le  parti  aus;nienta  jusqu'au  nombre  d'une 
centaine,  plus  ou  moins.  Henry  Newcombe  nous 
commanda  d'aller  désarmer  les  Ecossais,  ou  d'em- 
prunter leurs  armes.  Environ  la  moitié  de  notre 
bande  se  dirigea  dans  ce  dessein  vers  le  haut  de 
la  rivière,  et  le  reste  descendit  vers  le  bas.  Nous 
allâmes  chez  un  Ecossais  qui  nous  remit  immé- 
diatement son  fusil.  Nous  revînmes  ensuite  au 
pont,  où,  [après  être  demeurés  quelque  temps, 
nous  fumes  rejoints  par  la  division  inférieure  qui 
amenait  M'Donald  prisonnier.  Au  bout  de  quel- 
(jue  temps,  on  décida  qu'i!  fallait  aller  au  Sault, 
désarmer  les  Sauvages,  l/(  xpédition  était  com- 
mandée par  13esmarais  ci  C^ewcombe.  Des  me- 
naces furent  faites  qu'on  tirerait  sur  le  premier 
qui  resterait  en  arrière.  Nous  partîmes  donc 
pour  Caughnawaga,  et  nous  arrivâmes  vers  les 
sept  heures  du  matin,  le  4,  dans  le  Bois  du  Sault, 
où  nous  demeurâmes  deux  ou  trois  heures  ;  après 
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(luoi,  quelques-uns  de  la  hande,  (je  ne  sais  qui,) 
dirent  qu'il  fallait  se  disperser,  et  nous  nous  dis- 
i  pcrsames.  Les  Sauvages  ayant  su  que  nous 
étions  dans  le  Bois  du  Sault,  De  Lorimier  vint  à 
nous  avec  cinq  ou  six  autres  individus.  De  I^o- 
riniier  parla  à  Lcpailleur  ;  mais  je  ne  sais  ce  qu'ils 
se  dirent.  Je  l'ai  seulement  entendu  dire  à  ce 
dernier  de  venir  au  village,  prendre  des  arrange- 
niens  avec  eux.  Ils  prj  tirent  donc  ensemble  dans 
ce  but.  Nous  nous  avançâmes  tous  en  même 
temps  vers  le  village,  et  les  Sauvages  nous  cer- 
nèrent. Quelques-uns  de  nous  s'enfuirent  ;  d'au- 
tres furent  faits  prisonniers.  Je  m'en  retournai 
à  Chateauguay  ;  mais  je  fus  pris  dans  le  bois  avec 
(juatre  ou  cinq  autres. 

Interrogé  par  le  Juge- Avocat. — Les  individus 
qui  allèrent  avec  vous  de  Chateauguay  au  Sault, 
otaient-ils  armés  ? 
^  Réponse. — Quelques-uns  Tétaient  ;  la  plus 
grande  partie  ne  l'était  pas.  Quelques-uns  avaient 
des  fusils,  d'autres,  des  lances  et  d'autres,  des 
bâtons. 

(Question. — Dans  quel  but  alliez-vous  au  Sault? 

Réponse. — Dans  le  but  de  désarmer  les  Sau- 
vages. 

Question.— Savez-vous  ce  que  les   Canadiens 
voulaient  faire  avec  les  armes  des  Sauvages  ? 

Réponse. — Ils  comprenaient  que  les  Sauvages 
tenaient  contre  eux  ;  c'est  pourquoi  ils  voulaient 
ers  les   f^^  désarmer. 
Sault,    :  Qnest[Qj^^ — Ppj.  qy    avez-vous  entendu  dire  que 
après  ^o 
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les  Sauvages  venaient  contre  vous  ;  et  pourquoi 
venaient-ils  contre  vous  ? 

Réponse. — Par  Desniarais  et  New  combe,  qui 
disaient  que  les  Sauvages  venaient  avec  les  Ecos- 
sais, pour  nous  massacrer. 

Question. — Avez-vous  entendu  dire,  ou  com- 
pris de  quelque  manière  que  ce  soit,  quel  était  h 
but  des  Chefs  de  la  bande  en  question  ? 

Réponse. — Non. 

Question. — Au  nom  de  qui  Grant  a-t-il  été  laii 
prisonnier  ? 

Réponse. — Je  n'en  sais  rien.  J'étais  près  d( 
lui,  quand  il  a  été  ùM  piisonnier  ;  mais  je  n'ai  pii 
entendre  au  nom  de  qui  il  l'a  été. 

Question. — Avez-vous    vu   aucun  des  prison  | 
niers,  soit  à  Chateauguay,  soit  au  Sault,  le  4  ? 

Réponse. — Cardinal    est    venu  avec   nous   ai 
Sault  ;  mais  il  nous  a  laissés  dans  le  bois.     Il  n'c  ] 
tait  pas  armé.     Duquette  a  laissé  Cliateaugua) 
pour  venir  avec  nous  au  vSault.     Il  avait  nu  sabn 
à  Chateauguay  ;  je  ne  sais  s'il  l'a  apporté  avec  li 
au  Sault.     L'Ecuyer  est  parti  avec  nous  pour 
Sault  ;  mais  il  nous  a  laissés  dans  le  bois  :  il  aval 
un  fusil.     J'ai  vu  J.  L.  Thibert  à  Chateauguay  cl 
-m  Sault  ;  il  n'était  pas  armé.     J.  M.  Thibert  o 
parti  pour  le  Sault  ;  je  ne  sais  s'il  était  armé.    J^ 
n'ai  pas  vu  du  tout  Léandre  Ducliarme.     Jusep^ 
Guimond   est   parti  pour   le   Sault,    sans  arme^i 
J'ai  vu  Guérin  à  Chateauguay  et  au  Sault,  sai 
armes.     Je  ne  me  rappelé  pas  d'avoir  vu  Thérieij 
ni  à  Chateauguay,  ni  au  Sault.     Coté  est  parti 
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Chateauguay  pour  le  Sault;  il  n'était  pas  arme. 
J'ai  vu  Lepailleur  à  Chateauguay  et  ensuite  au 
Sault  :  mais  je  ne  l'ai  pas  vu  laisser  Chateauguay 
pour  le  Sault  ;  je  ne  lui  ai  pas  vu  d'armes.  Je 
n'ai  vu  Lesiége  nulle  part. 

Question.— Quels  étaient  les  Chefs,  le  long  de 

ia  route  ? 

Réponse.— Nous  ne  recevions  d'ordres  que  de 
Newcombe  et  de  Desmarais.  Je  n'ai  pas  connu 
d'autres  chefs,  que  ces  deux  individus. 

Ici,  la  Cour  est  ajournée  à  demain-matin,  à  dix 
heures. 


Samedi,  Ur.  Décembre,  1838.  (10  heures,  A,  M.) 
L'examen  de  Pierre  Reed,  (fds  de  Joseph,)  se 

continue  : — 

Interrogé  par  le  Jnge-Avocat.— Dans  quel  or- 
dre la  bande  a-t-elle  marche,  de  Chateauguay  au 

Sault? 

Réponse. — Irrégulièrement  et  non  comme  des 
soldats.  J'étais  en  arrière  et  je  reçus  des  ordres 
de  Newcombe. 

([ci,  la  Cour  intervient  et  dit  qu'elle  croit  que 
et  témoin  ne  raconte  pas  la  véiité.  S'ensuit  une 
remontrance  à  ce  dernier,  de  la  part  d'u.n  des 
Juge-Avocats,  Mr.  Mondelet,  sur  la  sainteté  du  ser- 
ment et  sur  son  assujettissement,  même  suivant 
les  lois  humaines,  à  la  punition  réservée  au  par- 
jure.) 

(Question.    -Y  avah-il  dans  la  bande,  des  iadivi- 
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i\uH    appelés  Raquette,  Castor,   ou  Frère-Chas- 
seur ? 

Réponse. — J'ai  entendu  mentionner  ces  noms  ; 
mais  je  ne  sais  par  qui  ils  étaient  employés,  ni  à 
qui  ils  étaient  adressés. 

Question. — Savez-vous  si  la  raison  pour  la- 
quelle ils  ont  pris  les  armes  était  autre  que  de 
désarmer  les  Sauvages  7  ^| 

Réponse. — J'ai  toujours  compris  et  je  com- 
prends encore,  que  le  seul  but  des  habitans  était 
de  désarmer  les  Sauvages  et  de  s'en  retourner 
ensuite  paisiblement  chez  eux.  , 

Question. — Avez-vous  entendu  dire,  ou  non,  à 
Chateauguay,  ou  en  allant  au  Sault,  ou  ailleurs, 
que  les  habitans  s'étaient  soulevés  en  masse  dans 
d'autres  endroits  et  avaient  pris  possession  de  St. 
Jean,  de  Vite  aux  j^oix,  de  Beauharnois  et  d'au- 
tres places  ? 

Réponse. — Je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'ils  eus- 
sent pris  de  place  nulle  part  ;  mais  j'ai  compris 
qu'ils  s'étaient  soulevés. 

Question. — Avez-vous  entendu  dire  cela  pen- 
dant que  vous  étiez  dans  la  bande  ? 

Réponse. — Je  l'ai  entendu  dire  à  Chateauguay, 
(]'An'i  la  bande,  samedi  soir,  le  3. 

Question. — Croyez-vous  que  le  seul  but  de 
l'expédition  fut  de  désarmer  les  Sauvages  ?  || 

Réponse. — C'est  ce  que  j'ai  compris.     J'ai  aus-      "l 
si  compris  que  le  but  des  habitans  était  de  désar- 
mer les  Ecossais  dans  les  autres  paroisses.  I 

(Cette  question  ayant  été  plus  d'une  fois  renou- 
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velée,  Mr.  Duquette  observe  respectueusement 
h  la  Cour,  qu'on  ne  doit  ftiire  au  témoin  qu'ime 
seule  question  sur  le  même  sujet.  iMr.  Duquette 
fonde  son  observation  sur  ce  que  la  première  ré- 
ponse du  témoin  n'a  pas  été  entrée,  par  ce  qu'elle 
était  trop  favorable  aux  prévenus.  Mr.  le  Prési- 
dent remarque  qu'il  est  bon  d'insister  sur  la  ques- 
tion, vù-que  le  témoin  peut  ne  l'avoir  pas  comprise 
du  premier  coup,  et  l'objection  est  rejetée.) 

luterrogé  par  la  Cour. — Quel  était  le  but  des 
habitans  en  faisant  des  prisonniers  ? 

Réponse. — Je  n'en  sais  rien. 

Question. — Connaissez-vous  le  dernier  témoin, 
(Pierre  Reed,  fds  d'Antoine,)  et  savez-vous  s'il  a 
été  dans  la  bande,  le  4  ? 

Réponse. — Je  le  connais  ;  je  l'ai  vu  dans  la 
bande,  avant  d'entrer  dans  le  bois  du  Sault  ? 

Question. — Quelle  était  l'impression  générale 
de  la  bande,  relativement  à  leur  but? 

Réponse. — Je  n'en  sais  rien.  J'ai  compris  que 
c'était  de  désarmer  les  Sauvages. 

Question. — Avez-vous  reçu  vos  ordres  d'aucun 
des  prisonniers  ?  Leur  en  avez-vous  entendu 
donner  ? 

Réponse. — Je  n'ai  reçu  d'ordres  que  de  Du- 
quette, lorsque  j'ai  fait  Grant  prisonnier.  Je  n'ai 
entendu  aucun  des  prisonniers  donner  des  ordres. 

Interrogé  par  Mr.  Duquette. — N'est-il  pas  vrai 
que  ce  n'est  pas  moi  qui  tenais  l'auberge  où  vous 
vîtes  John  Lewis  Grant,  samedi,  le  3  novembre, 
au  soir? 
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Réponse. — C'est  dans  la  maison  ou  IMnie.  Du- 
qiiette  tenait  auberge,  que  se  faisaient  les  rassem- 
blements ;  m:us  Mr.  Duquette  y  demeurait. 

Jacques  Teronhiaiiere. — (Ce  témoin  est  in- 
terprété.)    Je  réside  au  Sault.     J'ai  été  en  Cour 
pendant  quelques  minutes  ;  mais  je  n'ai  rien  en- 
tendu.    Le  4  Novembre  dernier,  je  me  levai  de 
bon  matin  et  j'aperçus  cinq  individus,  qui  venaient 
à  une  certaine  distance  les  uns  des  autres,  de  Cha- 
teauguaj  au  Sault.     Il  était  alors  sept  heures  du 
matin.     Surpris  de  les  voir  de  si  bonne  heure  au 
Sault,  je  partis  de  chez  moi,  pour  aller  chez  un 
Mr.  M'Nabb,  lui  demander  s'il  savait   ce  qu'ils 
venaient  faire  de  si  bon  matin.     Mon  beau-frère 
se  trouvait  là  :  je  le  priai  de  seller  son  cheval  et 
d'aller  voir  si  ce  que  disait  la  femme,  {voyez  le  ié- 
moignage   (Vlgiiace  Delille,)   était  vrai.     Il   alla 
voir  lui-même  et  revint  en  confirmant  ce  qu'avait 
dit  la  femme.     Il  ajouta  qu'il  arrivait  un  grand  nom- 
bre d'iionnnes  armés.     Je  partis  avec  trois  autres 
individus,  dans   la   direction   du   rassemblement, 
vers  le  Mal.     Je  vis  sur  les  marchés  de  la  Cha- 
pelle, située  en  dehors  du  village,  deux  individus 
dont  j'en  reconnus  un  pour  être  le  prisonnier  à  la 
barre,  JMauricc  Lepailleur.     Je  courus  du  coté  de 
Lepailleur   et   de   son   compagnon,  avec   Ignace 
Dclille,  en  disant  à  ce  dernier  de  s'informer  de  ce 
qu'ils  voulaient.      Ignace  demanda  à  Lepailleui' 
d'oii  il  venait.     Il  répondit  qu'il  venait  de  Mon- 
tréal et  avait  passé  par  Laprairie.     Il  aj  uta  ({u'il 
se  reposait  parcequ'il  était,  disait-il,  fatig.ié.     I^c- 
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pailleur  avait  un  sac  à  plomb  avec  lui.     Nous  lui 
demandâmes  ce  qu'il  voulait  en  faire.     Il  répondit 
à  mon  compagnon  de  ne  pas  se  niùler  décela,  vii- 
que  le  sac  ne   lui  appartenait  pas.     Là-dessus, 
Ignace  le  pria  de  dire  la  vérité,  et  de  ne  pas  nous 
cacher  ce  qu'ils   venaient  faire.     Lepailleur   dit 
alors  à  mon  compagnon  :  <*  tu  sais  bien  ce   que 
nous  venons  faire  ;  nous  avons  envoyé  ici  cinq  de 
nos  Chefs  :  Cardinal,  Duquette,  (iiasson,  Bruyère 
et  Meloche."     C'étaient  les  individus  mêmes  que 
j'avais  vus  de  bonne  heure  le  matin.     Ignace  dit 
alors  à  Lepailleur,  que  les  cinq  Chefs  en  question 
étaient  venus  dans  le  village  ;  mais  que  nous  ne 
savions  pas  ce  qu'ils  étaient  venus  faire.     Lepail- 
leur reprit  qu'ils  venaient  emprunter  les  armes 
des  Sauvages,  et  demanda  à  Ignace  combien  il  y 
en  avait.      Ignace   répondit   (ju'il   ne    savait   pas 
combien  il  y  en  avait,  et  ([ue  nous  ne  pouvions 
pas  les  leur  prêter  ;  qu'il  fallait  auparavant  qu'ils, 
(les  Canadiens,)  consultassent  les  Chefs.     Ceux 
qui  étaient  avec  moi,  dirent  alors  qu'il  fallait  lui 
oter  son  sac  à  plomb.     Je  procédai  donc  à  le  lui 
enlever.     Aussitôt,  il  essava  à  tirer  de  dessous 
son  surtout,   un   pistolet  (pii  s'accrocha   dans  sa 
ceinture.     Je  me  mis  deiriére  Lepailleur  pour  le 
saisir;  et  je  pense  que  si  je  ne  l'eusse  pas  saisi, 
il  aurait  fait  feu  sur  moi.     Le  pistolet  était  chargé 
de  dix   postes. — Lepailleur  avait  alors  le  même 
surtout   qu'il   a   aujourd'hui.     Le  compagnoî\  do 
I^epailleur  s'enfuit  et  ne  fut  pas  pris,     il  couîut 
avertir  la  bande  ([ui  était  armée  de  fusils,  de  four^ 
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ches,  de  bâtons  et  de  lances.  Quand  elle  fut  ar- 
rivée à  Lepailleur,  quelqu'un  lui  cria:  "si  tu  as 
du  mal,  tu  n'as  qu'à  dire  le  mot."  En  même 
temps,  ils  avaient  tous  leurs  fusils  pointés  sur 
nous.  Lepailleur  répondit  qu'il  n'avait  pas  de 
mal,  qu'ils  n'eussent  rien  à  craindre,  et  qu'ils  ar- 
rangeraient la  chose  en  frères.  Alors,  ils  nous  don- 
nèrent tous  la  main,  disant  :  "  ne  craignez  rien  ; 
nous  ne  voulons  pas  vous  tuer."  Lepailleur  nous 
demanda  si  nous  pensions  que  les  Chefs  leur  livre- 
raient les  armes  des  Sauvages  ;  après  quoi,  nous 
lui  dîmes  d'amener  la  bande  au  village  ;  puis  il 
partit  seul  avec  Ignace,  pour  aller  parler  aux 
Chefs.  La  b  .  nous  dit  alors  :  "si nous  allons 
au  village,  pe^i-v:»>e  que  vous  nous  ferez  prison- 
niers';' Sur  ''Uoi,  je  répondis  à  Lepailleur  :  "  ne 
craignez  pas  ;  j'arrangerai  cela."  Mon  but  était 
de  faire  la  bande  prisonnière  ;  ce  qui  était  impos- 
sible, si  elle  fut  demeurée  là  où  elle  était.  Je 
croyais  que  les  Canadiens  venaient  nous  faire  pri- 
sonniers ;  et  comme  ils  ne  pouvaient  y  réussir, 
nous  nous  décidâmes  à  les  faire  prisonniers  eux- 
mêmes.  A  l'entrée  du  village,  nous  entourâmes 
les  Canadiens  ;  sur  quoi,  ceux-ci  nous  deman- 
dèrent ce  qu'ils  avaient  dit.  Les  Sauvages,  en 
entourant  les  Canadiens,  me  dirent  de  m'éloigner, 
vù-qu'ils  allaient  tirer  sur  eux,  si  eux,  (les  Cana- 
diens,) tiraient  sur  les  Sauvages.  Les  Sauvages 
ne  voulaient  pas  tirer  les  premiers.  Les  Chefs 
Sauvages  donnèrent  ordre  de  les  entourer  en  leur 
disant:  "vous  êtes  nos  prisonniers."    Les  Sau- 
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vages  firent  donc  les  Canadiens  prisonniers. 
Quelques-uns  de  ceux-ci  demandèrent  si  on  leur 
rendrait  leurs  armes  :  les  Sauvages  répondirent 
quHls  verraient.  Quand  les  Canadiens  vinrent 
pour  demander  les  armes  des  Sauvages,  ils  leur 
dirent  ;  *'  nous  combattrons  pour  :  nous  aurons 
les  vôtres  ;  ou  vous  aurez  les  nôtres."  Les  Chefs 
ordonnèrent  que  les  prisonniers  fussent  menés  à 
Lachine. 

(Ici,  Mr.  le  Président  remarque  aux  prison- 
niers, que  les  réponses  préliminaires  au  témoi- 
gnage, sont  enregistrées  comme  suit  : — ) 

"J'ai  été  en  Cour  pendant  quelques  minutes; 
mais  je  n'ai  rien  entendu." 

(Les  prisonniers  étant  appelés,  le  témoin  iden- 
tifie les  suivans  : — ) 

J'ai  vu  Cardinal  et  Duquette  au  Saull,  le  4, 
sans  armes.  Je  n'y  ai  pas  vu  J^'Ecu\  er,  ni  J.  L. 
Thibert,  ni  J.  M.  Thibert,  ni  Ducharme,  ni  Thé- 
rien,  ni  Lesiége.  J'ai  vu  Guérin  et  Côté,  avec 
chacun  un  fusil  ;  je  leur  ai  parlé  à  tous  deux.  Je 
ne  puis  dire  si  j'ai  vu  Guimond.  J'ai  vu  Lepail- 
ieur  avec  un  pistolet  :  il  paraissait  être  le  Chef  de 
la  bande.  Quand  je  demandai  à  la  bande  quels 
étaient  les  Chefs,  ils  me  répondirent  que  c'étaient 
Lepailleur  et  les  cinq  autres. 

Interrogé  par  la  Cour. — Avez-vous  su  de  quel- 
qu'un de  la  bande,  quelle  était  leur  intention  en 
venant  au  Sault,  désarmer  les  Sauvages? 

Réponse. — Leur  intention  était  de  nous  faire 
prisonniers  dans  l'Eglise. 
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([ci,  le  Juge-Avocat,  Capitaine  Muller,  inter- 
vient et  répète  de  nouveau  la  même  question,  au- 
quel le  témoin  répond  comme  suit  : — ) 

J'ai  entendu  dire  par  quelqu'un  de  la  bande, 
qu'ils  voulaient  avoir  les  armes  des  Sauvages, 
pour  prendre  Laprairie  et  Montréal  le  même  jour. 
Ceci  a  été  dit,  après  qu'ils  eurent  été  faits  prison- 
niers. Aucun  des  Chefs  ne  l'a  dit.  Blanc  Du- 
sault  était  présent,  lorsque  ceci  a  été  dit. 

Interrogé  par  le  Juge- Avocat. — J'ai  entendu 
dire  par  quelqu'un  de  la  bande,  que  les  Canadiens 
s'étaient  soulevés  ce  jour-là,  (4,)  dans  d'autres 
parties  de  la  Province  ;  qu'ils  avaient  pris  Vile 
aux  kNojx  et  Beauharnois,  mais  non  St.  Jean  ;  et 
({ue,  si  les  Sauvages  voulaient  leur  prêter  leurs 
armes,  ils  prendraient  Laprairie. 

Question. — Pourquoi  et  dans  quel  but  croyez - 
vous  que  l:s  Canadiens  voulaient  prendre  La- 
prairie et  descendre  ensuite  sur  Montréal? 

Réponse. — Je  ne  puis  rien  dire  là-dessus.  Les 
noms  des  Sauvages  qui  vinrent  à  la  Chapelle  avec 
moi,  sont  Ignace  Delille,  Joseph  Kanatahéré  et 
une  couple  d'autres.  De  Lorimier  est  venu  plus 
tard. 

Transquestionné  par  les  Prisonniers.— Etes-' 
vous  positif  à  dire  qu'Antoine  Coté  était  arme 
d'un  fusil  ? 


H 


épouse.— Oui. 


Question.— Jurez-vous  positivement  (jue  Le- 
l)ailleur  vous  a  dit  qu'il  y  avait  cinq  Chcfs^  ou 
mu\personnes^  au  village  du  Sault? 
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Réponse. — Lepaillcur  s'est  servi  chi  mot  Chef. 

Question. — De  quel  mot  vous  ttes-vous  servi 
en  lui  parlant  ? 

Réponse. — Du  mot  Kohanos,  qui  signifie  Chcf^ 
en  Sauvage. 

Interrogé  de  nouveau  par  la  Cour. — T^es  fusils 
des  Canadiens  étaient-ils  tous  chargés  ? 

o 

Réponse. — Ils  l'étaient  tous,  et  j'en  ai  encore 
deux  chez  moi  qui  le  sont  ;  sans  compter  le  ])is- 
iolet  de  Lcpaillem*  qui  Tétait  aussi.  Après  avoir 
pris  les  armes  des  Canadiens,  nous  rîmes  de  la 
manière  dont  elles  étaient  chanj^ées  :  nous  les  dé- 
chargeâmes  et  dîmes  en  riant,  qu'elles  l'étaient 
cependant  assez  pour  nous  tuer. 

Narcisse  Bruyère. — Je  suis  rort>;eron  dans  la 
paroisse  de  Chateauguay.  Je  connais  tous  les 
prisonniers.  Le  3  de  Novembre  dernier,  je  vis 
Cardinal,  Lepaillcur  et  I/Ecuyer,  au  pont  de 
Chateauguay.  Ils  ne  médirent  rien.  Je  vis  Du- 
quette  le  soir,  chez  lui.  Je  vis  aussi  au  pont, 
Jean  I^ouis  Thibcrt.  Je  vis  Jean  Marie  Thihert, 
allant  de  l'église  au  pont.  Je  vis  Guérin  le  3,  à 
la  Cote  St.  Jean-Baptiste,  dans  Cliateaugua}^  en- 
tre les  trois  et  quatre  heures  du  soir.  Je  vis  ïiussi 
Edouard  Thérien  alors.  Je  vis  Meloche  au  Sault, 
et  J.  Ij.  Thibert,  ainsi  que  Caidinal  le  4.  Je  vis 
aussi  Duquette  au  Sault,  ainsi  que  plusieurs  au- 
tres. Nous  étions  dans  la  bande,  lorsque  je  les 
vis  :  la  bande  était  armée  ;  il  pouvait  y  en  avoii 
une  centaine,  plus  ou  moins.  Je  ne  sais  quel* 
étaient  les  Chefs.     Ils  me  prirent  le  samedi,  ver? 


4G 


if 


les  neuf  heures,  P.  M.    Je  ne  sais  sous  les  ordres 
de  qui  marcliait  la  bande  ;  personne  n'a  nommé 
de  Chefs,     Ils  me  dirent  qu'ils  étaient  partis  pour 
aller  désarmer  les  Sauvages.     Ils  ne  me  dirent 
pas  qu'ils  eussent  d'autres  plans,  ni  ce  qu'ils  vou- 
laient faire  des  armes.     Vers  le  3  Novembre  der- 
nier, il  existait  dans  Cliateauguay,  une  association 
politique  secrète.     Je  ne  sais  quel  était  le  but  de 
cette  association  ;  je  crois  que  c'était  de  se  défen- 
dre en  cas  d'ime  révolte.     Je  prêtai  moi-même 
serment  dans   l'association.     Newcombe  et  Du- 
quette  en  étaient  ;  aucun  autre   des   prisonniers 
n'en  était.     C'est  Desmarais  qui  m'a  fait  prêter 
serment,  et  c'est  en  présence  de  Duquette  que  je 
i'ai  prêté.     Le  secret  consistait  en  deux  signes, 
dont  l'un  était  de  se  toucher  la  narine  gauche,  et 
l'autre,  de  se  mettre  le  doigt  du  milieu  de  la  main 
gauche,  sur  le  même  doigt  de  la  main  droite.     Le 
serment  obligeait  au  secret,  sous  peine  de  mort, 
ainsi  qu'à  obéir  à  quiconque  commanderait.     Je 
n'ai  oas  su  de  la  bande,  si  son  dessein  était  de 
maintenir  ou  de  renverser  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté.     Je  n'ai  pas   entendu  parler  dans 
l'association   secrète    d'aucun    projet    d'indépen- 
dance ;  mais  plus  tard,  en  arrivant  près  du  Sault, 
Mr.  Cardinal  m'a  dit  qu'aussitôt  qu'ils  auraient 
pris  possession  d'une  place,  la  marque  d'indépen- 
dance y  serait  mise,  et  les  Américains  y  entre- 
raient; qu'ils  (les  Américains,)  ne  viendraient  pas 
auparavant,  parceque,  s'ils  étaient  pris,  ils  seraient 
considérés  comme  des  meurtriers,  et  non  comme 
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(les  prisonniers  de  guerre.  J'ai  vu  plusieurs  per- 
sonnes armées  dans  la  bande  ;  je  ne  puis  pas  dire 
qu'ils  le  fussent  tous. 

Interrogé  par  le  Juge-Avocat. — Quand  vous 
avez  vu  Guérin  et  Tliérien  à  la  Cote  St.  Jean- 
Baptiste,  avez-vous  eu  quelque  conversation  avec 
eux,  au  sujet  des  troubles  existans  ? 

Réponse. — Ils  m'ont  dit:  "  il  y  aura  du  train  ce 
soir  ;  Laprairie  va  être  prise."  Ils  m'ont  dit  aussi 
que  je  ferais  mieux  de  m'en  aller.  Ils  m'ont  de- 
mandé en  même  temps  si  je  n'étais  pas  au  fait  des 
troubles  qui  devaient  avoir  lieu  partout,  cette 
nuit-là.  J'ai  continué  ma  loute  jusqu'à  Ste.  Ma- 
rie, dans  Chateaugua} ,  où  j'ai  encore  vu  de  l'agi- 
tation. J'ai  de  là  gagné  St.  Isidore,  hors  de  la 
paroisse  de  Cliateauguay,  où  je  n'ai  pu  passer, 
ayant  été  forcé  de  retourner  sur  mes  pas.  Je  n'ai 
vu  aucun  des  prisonniers  sous  les  armes,  à  Cliateau- 
guay. J'ai  reçu,  (de  Mr.  Cardinal,  je  crois,)  un 
fusil,  en  allant  de  Cliateauguay  au  Sault  ;  je  ne 
suis  pas  certain  s'il  était  présent.  Tout  le  monde 
([ue  j'ai  renconti'é  sur  la  Joute  m'ont  ordonné  d'al- 
ler au  Sault.  Rendu  au  pont,  Mr.  Cardinal  m'a 
donné  un  fusil,  m'enjoignant  de  garder  M'Donald 
et  Grant  qui  étaient  prisonniers.  J'ai  été  moi- 
même  en  avant  avec  mon  fusil. 

Transquestionné  par  les  Prisonniers. — ïl  y  a 
plus  d'un  mois  que  j'ai  vu  Lesié'ie.  Je  n'ai  pas 
vu  Ducharme  à  Cliateauguay.  Quand  Mr.  Car- 
dinal m'a  donné  un  fusil,  c'était  pour  garder  MM. 
Grant  et  M*Donald  qui  étaient  prisonniers  dans 
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la  maison  de  Mme.  Boudria.  Je  n'ai  pas  reçu 
d'autre  ordre  de  lui,  que  celui  de  faire  la  senti- 
nelle. 

(Tci,  rcvidence  est  close  de  la  ])art  de  la  cou- 
ronne ;  et  les  prisonniers  sont  sommés  d'entrer  en 
défense  :  la  motion  suivante  est  présentée  de  leur 
part  : — ) 

La  Reine 


Vrovince     ^ 

DU  > 

Bas-Canada.  ) 


vs. 


Joseph  IN.  Cardinal  et  al. 

"  liCs  prisonniers,  (sans  préjudice  à  aucune  ob- 
jection ou  exception  par  eux  déjà  faite,)  deman- 
dent respectueusement  du  délai  juscju'à  Mardi 
prochain,  le  quatrième  jour  de  Décembre  cou- 
rant, pour  arranger  et  préparer  leur  défense,  et 
pour  se  procurer  l'assistance  de  témoins  au  sou- 
tien d'icelle. 

Et  à  l'appui  de  leur  humble  Requête,  les  pri- 
sonniers demandent  la  permission  de  rappeler  à 
l'attention  de  la  Cour,  l'extrême  brièveté  du 
temps  qui  leur  a  été  accordé  pour  se  préparer  à 
subir  leur  procès,  (espace  de  temps  qui  s'est  ré- 
duit à  deux  jours  ;)  car,  ce  n'est  qu'à  une  heure  avan- 
cée du  Dimanche,  25  Novembre  dernier,  qu'ils 
ont  eu  occasion  de  communiquer  avec  leurs  avo- 
cats ;  les  restrictions  inusitées  qu'ils  ont  souffertes 
pendant  ce  court  intervalle,  toute  communication, 
(quoique  vivement  sollicitée  de  leur  part,)  leur 
ayant  été  refusée  avec  leurs  parens  et  leurs  amis 
intimes  ;  la  difficulté  de  se  procurer  l'assistance 
de  leurs  témoins  qui,  presque  tous  sans  exception. 
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demeurent  du  cote  sud  du  St.  Laurent,  à  la  dis- 
tance de  plus  de  vingt  lieues  de  cette  ville,  dans 
une  saison  où  la  communication  avec  ces  endroits 
est  presque  impraticable,  et  dans  un  temps  où  il 
règne  la  plus  grande  consternation  parmi  les  lia- 
hitans  de  cette  section  du  pays  ;  et  enfin  la  })ra- 
tique  des  Cours  Martiales,  telle  qu'interjuctee  par 
Simmons,  dans  ses  remarques  sur  la  Constitution 
et  la  Pratique  des  Cours  Martiales,  p.  192,  (2e. 
édition,)  en  vertu  vie  laquelle  tout  prisonnier, 
(quand  bien  même  il  serait  à  la  portée  de  ses  té- 
moins,) a  droit  à  *'  uu  jour  ou  deux,  ou  d'avantage, 
après  la  clôture  de  la  poarsuite,"  pour  arranger  et 
préparer  sa  défense.  Les  prisonniers  pourraient 
insister  sur  d'autres  considérations  ;  mais  ils  pen- 
sent que  ce  serait  pour  eux  une  œuvre  de  suréro- 
gation,  que  d'ajouter  d'autres  n  otifs  au  soutien  d'une 
motion,  de  l'octroi  ou  du  refus  de  laquelle  peut  dé- 
pendre leur  sort.  Une  Cour  siégeant  pour  ren- 
dre justice,  et  composée  d'hommes  à  l'unie  élevée, 
au  cœur  humain,  doit  de  suite  accorder  une 
demande  si  évidemment  et  si  impérieusement 
juste." 

Après  quelques  mhiutes  de  délibération,  le  délai 
est  accordé,  et  la  Cour  ajournée  à  Mardi  matin,  à 
10  heures. 


Mardi)  4  Décembre,  1838.  (10  heureSy  A,  M.) 
Après  l'appel  des   Membres,   les  Prisonniers 
appelés  sur  leur  défense,  soumettent  à  la  Cour  le 
Protêt  suivant.     Le  Juge-Avocat  qui  en  fait  la 
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lecture,  est  interromjDU  par  quelques-uns  de» 
Membres  au  mot  ^Hncompètence.''^  L'acte  est 
stigmatisé  de  l'épithète  ^^dHvsuïtant  dans  se» 
termes,^^  {insiiltîng  in  ils  terms.)  Mr.  le  Président 
observe  ensuite  que  la  Cour  tient  son  Mandat  des 
Autorités  Supérieures  et  qu'elle  a,  par  conséquent, 
droit  de  juridiction  sur  les  piisonniers  ;  puis  le 
Protêt  est  rejeté,  sans  autre  forme  ;  le  voici  : — 

Province     )  La  Reine 


DU 

Bas-Canada. 


vs. 


Joseph  N.  Cardinal  et  al. 

"Les  Prisonniers  protestent  humblement,  mais 
solemnelleinent,  contre  le  Tiibunal  maintenant  as- 
:-jemblé,  sous  la  désignation  d'une  Cour  Martiale, 
et  objectent  à  ce  qu'il  procède  plus  loin  dans  la 
dite  cause,  ou  à  ce  qu'il  les  oblige  à  entrer  en  dé- 
fense, lo.  Parceque  le  Tribunal  est  entiL  rement 
incompétent  pour  prendre  connaissance  du  crime 
de  Haute-Trahison,  dont  les  prisonniers  sont  ac- 
cusés, ou  pour  prononcer  jugement  contre  eux 
sur  kl  dite  oflénse,  en  autant  (qu'ils  allèguent  : — 

Que  par  l'acte  du  Parlement  Impérial  de  la  14e. 

Geo.  IlL  c.  S3,  il  a  ctj  statué  (lue  la  Loi  Crimi- 

♦ 

nelle  d'Angleterre  continuel  a  à  être  administrée 
et  sera  observée  comme  loi  dans  la  Pi ovince  de 
Québec,  tant  pour  la  desciiption  et  (pialité  de 
Toifensc,  que  pour  le  mode  de  poursuite,  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre  yv^^Xq.  de  Loi  Criminelle,  ou 
manière  de  procéder,  (juelleconque. 

Que  le  Statut  du  Parlement  Impérial  de  la  25e. 
Edouard  IIL  chap.  2,  communément  appelé   lô 


r 


ii 
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Statut  des  Trahisons  ;  îe  Statut  du  même  Parle- 
ment de  la  7e.  Guillaume  III.  chap.  3,  et  le  Statut 
du  même  Parlement  de  la  7e.  Anne,  chap.  21,  et 
plusieurs  autres  expositions  législatives  du  dit 
Statut  d'Edouard  lïl,  par  différentes  lois  passées 
depuis  cette  époque,  ont  formé  et  forment  encore 
partie  de  la  Loi  Crimineile  d'Angleterre,  intro- 
duite dans  la  dite  Province  de  Québec,  en  vertu 
du  dit  Acte  du  Parlement  Impérial  de  la  14e. 
Geo.  III.  chap.  83,  et  sont  encore  en  force  dans 
la  Province  du  Bas-Caiîada,  en  vcitudu  dit  Acte. 

Qu'en  vertu  de  la  Loi  Com.MUiie  et  de  la  Loi 
des  Statuts  d'Angleterre,  concernant  les  ofîenses 
criminelles  et  faisant  partie  des  j^ois  de  cette  Pro- 
vince, tout  individu  accusé  de  Haute-Trahison  a 
droit  d'être  essayé  par  un  Jury  de  .son  pays,  as- 
sermenté devant  les  tiibunaux  ordinaires,  à  l'ex- 
clusion de  tout  autre  mode  de  procès  ;  d'avoir, 
au  moins  dix  jours  avant  son  procès,  la  liste  du 
Jury,  pour  profiter  du  bénéjice  de  la  rcciistftioîf, 
(challenge;)  ainsi-qu'ime  lii,le  des  témoins  de  la 
Couronne,  pour  le  mettie  en  état  de  découvrir  la 
conspiration  et  de  prévenir  le  parjure,  et  d'avoir 
au  moins  dix  jours,  avant  son  ])rocés,  pour  se  pro- 
curer l'assistance  d'un  Avocat. 

Que  par  l'Acte  tiu  Parlement  Impérial  delà  le. 
V^ictoria,  chap.  9,  sous  la  prétendue  autorité  du- 
quel une  Ordonnance,  (connue  elle  est  appelée,)  a 
été  passée  par  l'Administrateur  du  Gouvernement, 
par  et  de  l'avis  et  consentement  d  un  prétendu 
Conseil  Spécial,  autorisant  le  procès  {ur  Cours 
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Martiales  de  toutes  les  jDersoiines  qui,  depuis  le 
premier  jour  du  mois  de  Novembre  dernier,  ont 
été  ou  étaient  alors  engagées  dans  la  rébellion  y 
référée,  il  a  été  expressément  pourvu  "  qu'il  ne 
**  sera  pas  légal  au  Gouvernement  et  au  Conseil 
*'  de  révoquer,  suspendre  ou  altérer  aucune  pro- 
"  vision  d'aucun  acte  du  Parlement  Impérial  de 
"  la  Grande  Bretagne  ou  du  Parlement  du  Roy- 
*'  aume-Uni,  ou  d'aucun  Acte  de  la  Législature 
'*  du  Bas-Canada,  telle  qu'alors  constituée,  révo- 
"  quant  ou  altérant  aucun  acte  semblable  du  Par- 
*'  lement  Impérial." 

Qu'il  n'était  pas  et  n'est  pas  compétent  à  au- 
cune Législature  locale,  créée  par  le  dit  acte  du 
Parlement  Impérial  de  la  le.  Victoria,  chap.  9,  de 
sanctionner  aucune  déviation  dans  la  manière 
d'administrer  la  Loi  Criminelle  d'Angleterre,  telle 
qu'introduite  en  cette  Province  par  le  dit  acte  du 
Parlement  Impérial  de  la  14c.  Geo.  III.  chap.  83, 
ou  d'abroger  aucune  partie  de  la  Loi  Commune, 
ou  de  la  Loi  des  Statuts  d'Angleterre,  concernant 
les  ofienses  de  Haute-Trahison,  existant  et  en 
force,  à  l'époque  de  la  passation  de  l'acte  en  der- 
rier  lieu  mentionné. 

Que  la  prétendue  Ordonnance  de  l'Administra- 
teur du  Gouvernement  et  du  Conseil  Spécial  de 
la  2e.  Victoria,  chap.  3,  est  nulle  et  illégale,  non 
seulement  à  cause  des  raisons  sus-mentionnées, 
mais  encore  parceque  le  Conseil  en  premier  lieu 
constitué,  en  vertu  de  l'Acte  du  Parlement  Impé- 
rial de  la  le.  Victoria,  chap.  0,  a  été  légalement 
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dissous  par  des  lettres  patentas  de  Son  Excel- 
lence le  Comte  de  Durham,  alors  Gouverneur- 
Général  de  la  Province,  le  ou  vers  le  premier 
jour  de  Juin  dernier,  et  que  la  dite  Ordonnance 
de  la  2e.  Victoria,  chap.  3,  a  été  passée  de  par 
l'avis  et  sanction  des  Membres  composant  le  Con- 
seil Spécial,  ainsi  dissous  comme  susdit,  sans-que 
le  dit  Conseil  Spécial  ait  été  depuis  rétabli;  et 
encore,  parcequ'il  n'y  avait  pas  de  Législature  en 
Session  dans  la  Province,  le  jour  où  la  dite  pré- 
tendue Ordonnance  est  censée  avoir  été  passée  ; 
la  dite  prétendue  Ordonnance  de  la  2e.  Victoria, 
chap.  3,  étant  censée  avoir  été  faite  le  huitième 
jour  de  Novembre  dernier  ;  tandis- que  le  pré- 
tendu Conseil  Spécial,  par  et  avec  la  sanction 
duquel,  la  dite  piétendue  Ordonnance  a  été  pas- 
sée, n'a  été  convoqué  par  Proclamation  que  pour 
le  neuvième  jour  du  dit  mois  de  Novembre  der- 
nier. 

Que,  supposant  que  la  dite  prétendue  Ordon- 
nance de  la  2e.  Victoria,  chap.  3,  eut  été  légale- 
ment passée,  (ce  que  les  prisomiiers  nient  pé- 
remptoirement pour  les  raisons  ci-dessus  men- 
tionnées ;)  cependant,  en  autant  que  la  dite  pré- 
tendue Ordonnance  n'assume  que  le  pouvoir  d'au- 
toriser TAdministrateur  de  la  Province,  depuis  et 
après  le  dit  huitième  jour  de  Novembre  dernier, 
d'arrêter  et  de  détenir  en  prison  toute  personne 
qui  aurait  été  jusqu'à  ce  jour,  ou  qui  serait  alors 
engagée  dans  la  Rébelhon  y  mentionnée  ;  et 
parceque  telle  personne  ainsi  arrêtée  et  détenue 
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en  prison  pour  être  essayée  d'une  manière  som- 
maire par  des  Cours  Martiales,  et  vû-qu'eux,  (le» 
prisonniers,)  n'ont  pas  été  arrêtés  après,  ni  pen- 
dant le  dit  huitième  jour  de  Novembre  dernier, 
mais  ont  de  fait  été  arrêtés  plusieurs  jours  avant 
le  dit  huitième  jour  de  Novembre  dernier,  la  dite 
prétendue  Ordonnance  ne  peut  nullement  être 
construite  de  manière  à  les  rendre  sujets  à  une 
Cour  Martiale,  ou  à  aucune  autre  Cour  établie 
sous  couleur  de  la  dite  prétendue  Ordonnance, 
Victoria  le.  chap.  3. 

Qu'eux,  (les  prisonniers,)  ayant  été  arrêtés 
avant  la  Proclamation  de  la  Loi  Martiale,  et  étant 
sous  la  garde  des  autorités  civiles,  à  l'époque  où 
elle  fut  proclamée  par  le  susdit  Administrateur 
du  Gouvernement  de  cette  Province,  le  quatrième 
jour  de  Novembre  dernier,  ne  peuvent  pas  tom- 
ber sous  la  juridiction  de  la  dite  prétendue  Or- 
donnance de  la  2e.  Victoria,  chap.  3,  fondée  sur 
la  dite  Proclamation  de  la  Loi  Martiale  ;  en  au- 
tant qu'aucune  Loi  ou  Proclamation  ne  peut  avoir 
ni  produire  un  effet  rétroactif  : — 

1°. — Parcequ'aucune  Cour  Martiale,  même  as- 
semblée pour  essayer  des  personnes  qui  peuvent 
être  traduites  devant  un  tribunal  de  cette  nature, 
ne  peut  assujétir  aucun  individu  à  la  peine  de 
mort,  pour  aucun  crime  non-spécifié  dans  l'acte  de 
la  Mutinerie,  {Mutîny  ^^ct,)  ou  dans  les  Articles 
de  Guerre,  {Articles  of  War  ;)  tandis-que  le  crime 
de  Haute-'l'rahison  maintenant  imputé  aux  pri- 
sonniers, et  qui  est  punissable  de  mort  et  de  con* 
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fiscation,  suivant  les  lois  du  pays,  n'est  ni  spéci- 
fié, ni  mentionné  dans  le  dit  Jlcte  de  la  Mutinerie^ 
ou  dans  les  Articles  de  Guerre. 

2^. — Parceque  les  procédés  devant  le  dit  Tri- 
bunal, sous  la  désignation  d'une  Cour  Martiale, 
n'ont  pas  été  suivis,  dans  ce  procès,  d'après  les 
formalités  requises  par  la  Loi  du  pays  et  la  pra- 
tique des  Cours  Martiales,  dans  toutes  les  causes 
qui  sont  du  ressort  et  de  la  compétence  de  ces 
Cours. 

3^. — Parceque  certaines  parties  des  témoigna- 
ges qui  étaient  favorables  aux  prisonniers,  quoi- 
que rendues  par  les  témoins,  n'ont  pas  été  enre- 
gistrées ;  et  que  des  questions  tendant  à  amener 
d'autres  témoignages,  aussi  favorables  aux  pri- 
sonniers, ont  été  rejetées. 

On  ne  saurait  maintenir  que  les  prisonniers  ont 
été  forclos  du  droit  de  protester  ainsi,  en  autant 
que  l'incompétence  d'un  Tribunal,  devant  lequel 
un  prisonnier  est  traduit,  peut  être  contestée  en 
aucun  point  des  procédés.*  Et,  de  plus,  en  au- 
tant que  les  objections  en  dernier  lieu  mention- 
nées, sont  fondées  sur  l'illégalité  des  procédés  sui- 
vis devant  le  dit  Tribunal,  tant  avant  que  depuis 
l'ouverture  du  procès." 

(Signé,) 

J.  N.  Cardinal,  &c. 

Montréal,  4  Décembre,  1838. 


•  On  remarquera  que  les  Prisoniiiors  avaient  (1^0,  attaqué  la  Juridiction  d<^ 
la  Cour,  par  les  Exceptions  Préliminaires  qu'ils  soumirent  avant  d'avoir  plaida 
«Ji  fonds. 
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Le  Protêt  ci-dessus  étant  rejeté,  les  prison- 
niers demandent  la  permission  de  soumettre  à  la 
Cour  la  motion  suivante  : — 

Province     )  La  Reine, 

DU  >  vs. 

Bas-Canada.  )      Joseph  N.  Cardinal  et  al. 

"  Attendù-que  l'évidence  de  la  part  de  Notre 
Souveraine  Dame  la  Reine  a  été  dûment  close 
dans  ce  procès  ;  et  attendù-qu'aucime  preuve 
légale  n'a  été  produite  pour  établir  l'accusation 
portée  contre  Louis  Lesiége,  autrement  appelé 
Louis  Lesage  dit  Laviolette  ;  et  attendù-que  le 
témoignage  du  dit  Louis  Lesiége,  autrement  ap- 
pelé Louis  Lesage  dit  Laviolette,  est  essentiel  et 
nécessaire  à  la  défense  des  onze  autres  prison- 
niers, maintenant  sous  accusation  ;  ils,  (les  onze 
autres  prisonniers,)  nommément:  Joseph  Narcisse 
Cardinal,  Joseph  Duquette,  Joseph  L'Ecuyer, 
Jean  Louis  Thibert,  Jean  Marie  Thibert,  Léon 
Ducharme,  autrement  appelé  Léandre  Ducharme^ 
Joseph  Guimond,  Louis  Guérin  dit  Dusault,  au- 
trement appelé  Blanc  Dusault,  Antoine  Côté, 
Edouard  Thérien  et  François  Maurice  Lepail- 
leur,  ayant  le  droit  de  se  prévaloir  du  témoignage 
du  dit  Louis  Lesiége,  et  de  demander  que  le  dit 
Louis  Lesiége,  autrement  appelé  Louis  Lesage 
dit  Laviolette  soit  déchargé,  pour  pouvoir  donner 
ce  témoignage  ;  (sans  reconnaître  la  juridiction 
de  la  dite  Cour  sur  eux,  ou  aucun  d'eux,  et  sans 
préjudice  à  aucune  objection  ou  exception,  par 
eux  déjà  faite  ou  plaidée,)  demandent  hurable- 
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ment  que  la  Cour  prenne  de  suite  en  considéra- 
tion la  cause  du  dit  Louis  Lesiége,  autrement  ap- 
pelé Louis  Lesage  dit  Laviolette,  et  qu'elle  dé- 
charge le  dit  Louis  Lesiége,  autrement  appelé 
Louis  Lesage  dit  Laviolette,  de  l'accusation  de 
Haute-Trahison  qui  pèse  maintenant  sur  lui, 
comme  isusdit,  afin  qu'il  soit  examiné  comme  té- 
moin de  leur  part,  suivant  toutes  les  formalités  re- 
quises par  la  loi. 

Et  le  dit  Louis  Lesiége,  autrement  appelé  Louis 
Lesage  dit  Laviolette,  tant  de  sa  propre  part,  que 
pour  soutenir  l'application  ci-dessus  faite  par  ses 
confrères-prisonniers,  demande  que  sa  cause  soit 
de  suite  prise  en  considération,  et  qu'il  soit  dé- 
chargé de  la  dite  accusation. 

Les  prisonniers  fondent  leur  application  sur  la 
pratique  universellement  suivie  dans  toutes  les 
Cours  de  Loi,  qui  obligent  également  les  Cours 
Martiales  dans  leurs  procédés,  lorsque  ces  Tribur 
naux  ne  sont  pas  autrement  réglés  par  le  Statut  ; 
et  tout  fin  invoquant  l'autorité  de  différents  Ecri* 
vains  sur  les  Règles  de  l'Evidence  en  matière  cri- 
minelle, ils  en  réfèrent  spécialement  à  une  cause 
directement  applicable  à  celle-ci,  savoir,  la  cause 
de  Stafford,  H.  T.  1801,  K.  B.  East.  306,  à  la- 
quelle Petersdorf  fait  allusion,  dans  son  «Abrégé,' 
sous  le  titre  de  "  Loi  TVFartiale  et  Cours  Mar- 
tiales, No.  5S,"  et  qui  est  conçue  en  ces  termes  : — 
"  Les  (Mutins  du  Boimty,  (vaisseau,)  furent  es- 
'^  sayés  par  une  Cour  Martiale  à  Portsmouth. 
"  N'y  ayant  pas  de  preuve  contre  un  d'entre  eux, 
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**  un  autre  insista  sur  ce  qu'il  avait  droit  d'exami- 
**  ner  ce  dernier  en  sa  faveur.  La  Cour,  toute- 
**  fois,  d'après  l'avis  du  Juge- Avocat,  rejeta  la 
**  motion,  sur  le  principe  que  la  pratique  des 
**  Cours  Martiales  y  avait  toujours  été  contraire, 
**  et  le  prisonnier  fut  condamné  à  mort  ;  mais  la 
"  sentence  ayant  été  soumise  au  Roi,  l'exécution 
"  fut  suspendue  jusqu'à  ce  que  l'opinion  des  Juges 
**  eût  été  donnée.  Tous  protestèrent  contre  la 
**  légalité  de  la  sentence,  parceque  la  Cour  avait 
**  rejeté  une  preuve  légale,  et  le  prisonnier  fut  en- 
**  suite  déchargé." 
Montréal,  4  Décembre,  1838. 


(Signé,) 


J.  N.   Cardinal,  &c. 


La  Cour,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
cette  motion,  en  réfère  à  ses  Conseillers  en  Loi. 
Mr.  Day  ayant  pris  communication  de  l'autorité 
citée,  d'après  l'auteur  lui-même,  déclare  qu'elle 
n'est  pas  directe  et  ne  peut  s'appliquer  au  cas  ac- 
tuel. Il  fonde  son  objection  sur  ce  que,  dans  le 
procès  de  Stafford  cité  plus  haut,  il  n'y  avait  au- 
cune preuve  contre  l'accusé  dont  on  avait  sollicité 
la  décharge,  tandis-que  dans  cette  circonstance, 
le  prisonnier  J^esiége  est  tant  soit  peu  impliqué  ; 
puis,  la  motion  est  rayée  et  les  prévenus  font  en- 
tendre les  témoins  à  décharge. 

A.  P.  Hart,  Ecuyer,  se  joint  à  MM.  Moreau 
et  Drummond,  pour  la  défense  des  prévenus. 

Jean  Loiselle,  Cultivateur,  de  Chateauguaj. 
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Interrogé  par  J.  M.  Thibert. — Je  connais  J.  M. 
Thibert,  depuis  qu'il  est  au  monde. 

Question. — M'avez-vous  vu  le  4  Novembre,  et 
où? 

Réponse. — Oui  ;  dans  un  champ,  près  de  Cha- 
teauguay,  sur  les  deux  heures  et  demie  de  l'après- 
midi.  J'étais  avec  vous  ;  nous  nous  sauvions  e^v 
semble. 

Question. — Pourquoi  nous  sauvions-nous  ? 

Réponse. — Nous  cherchions  à  nous  cacher. 

Question. — Pourquoi  J.  M.  Thibert  cherchait- 
il  à  se  cacher? 

Réponse. — Il  ne  me  l'a  pas  dit. 

Question. — Où  allait-il  en  se  sauvant? — N'al- 
lait-il  pas  chez  lui  ? 

Réponse. — Il  gagnait  du  coté  de  cliez  lui. 

Question. — Ne  savez-vous  pas  qu'il  se  sauvait 
pour  n'avoir  rien  à  faire  avec  ceux  qui  s'étaient 
soulevés? 

Réponse. — Je  crois  que  c'était  par  rapport  à 
cela  ;  il  se  sauvait  parcequ'il  avait  peur. 

Question. — Avec  qui  étiez-vous,  quand  vous 
avez  rencontré  J.  M.  Thibert? 

Réponse. — J'étais  avec  un  de  mes  frères,  Jo- 
seph Loiselle,  et  un  nommé  Paul  Alleine. 

Question. — Connaissez-vous  un  nommé  I3astien 
Villamme  ? 

Réponse. — Oui. 

Question. — Dites  si  vous  l'avez  rencontré  le  4 
Novembre,  et  si  Thibert  était  alors  présent? 

Réponse. — J'étais  avec  mon  frère,  avec  J.  M. 
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Tliibert,  et  avec  Alleine,  quand  nous  avons  rencon- 
tré Villamme  ;  il  venait  à  cheval. 

Question. — Bastien  n'avait-il  pas  alors  un  fusil, 
et  ne  commanda-t-il  pas  Thibert  d'aller  au  camp  ? 

Réponse. — Oui  ;  Bastien  est  descendu  de  che- 
val et  a  bandé  son  fusil  sur  Thibert,  lui  comman- 
dant d'aller  au  camp. 

Question. — N'étes-vous  pas  sous  l'impression 
que  Thibert  ne  se  rendit  au  camp,  que  parcequ'il 
fut  forcé  de  le  faiie ? 

(Cette  question  est  rejetée  par  la  Cour,  sur  le 
principe  que  c'est  une  matière  d'opinion  ;  elle  est 
ainsi  changée  : — ) 

—  Thibert  n'a-t-il  pas  suivi  Bastien,  après  ces 
menaces  ? 

Ré[)onse, — Oui  ;  Bastien  a  conduit  Thibert  de- 
vant lui  jusqu'au  camp,  en  lui  faisant  des  menaces, 
et  en  lui  disant  qu'il  le  mènerait  de  force,  s'il  ne 
voulait  pas  marcher. 

Question. — Tliibert  était-il  armé  ? 

llépoiise. — Non  ;  il  n'avait  rien  dans  les  mains. 

Question. — Thll^ert  n'est-il  pas  un  honune  pai- 
sible, tranquille,  père  de  famille,  et  jouissant  d'une 
bonne  J'éputation  ? 

Réponse. — Oui  ;  je  n'ai  jamais  entendu  rien  de 
mal  contre  lui. 

Interrogé  ])ar  Mr.  Lepailleur. — Connaissez- 
vous  Frs.  Maurice  Lepailleui",  et  depuis  combien 
de  temps? 

Réponse. — Il  y  a  7  ou  8  ans  que  je  le  connais. 

Question. — Est-ce  un  homme  paisible  et  jou- 
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issaiit  d'un  l)on  caractère,  aiusi-qu'un  pcie  de  fa- 
mille ? 

Képonse. — Oui. 

Par  Mr.  Duquette. — Je  connais  Duquette  de- 
puis 3  ou  4  ans.     Jl  jouit  d'un  bon  caiactùre. 

Par  J.  L.  Thibert. — Je  connais  J.  L.  Thibert 
depuis-qu'il  est  au  monde.  C'est  un  bon  garçon  ; 
il  est  père  de  famille. 

Par  Guimond. — Je  connais  Guimon<l  depuis  15 
ans  ;  c'est  un  bon  caractère  :  il  est  père  de  fa- 
mille. 

ParL'Ecuyer. — Je  ne  connais  pas  assez  L'E- 
cuyer  pour  pouvoir  en  parler,  soit  en  bien,  soit  en 
mal. 

Par  Lesiége. — Je  connais  Lesiègc  depuis  5  ou  G 
ans.  C'est  un  bon  caractère  :  je  ne  sais  s'il  est 
père  de  famille. 

Par  Côte. — Je  connais  Coté  depuis  10  ans. 
C'est  un  bon  caractère  :  il  est  père  de  famille. 

Par  Thérien. — Je  connais  Thérien  depuis  3 
ans,  mais  peu.  Je  n'ai  jamais  entendu  rien  de 
mal  contre  lui.     Il  est,  je  crois,  père  de  famille. 

Interrogé  par  le  Juge-Avocat. — Combien  .de 
personnes  ont  été  conduites  au  camp  par  15astien, 
lorsque  vous  l'avez  vu  avec  J.  M.  Thibert  à  Clia- 
teauguay  ? 

Réponse. — Six,  en  comptant  Thibert. 

Question. — Où  était  le  camp  ? 

Réponse. — Chez  Mr.  Duquette,  au  pont,  i)rès 
de  l'Eglise  de  Chateauguay. 

Question. — A  quelle  distance  étiez-vous  de  la 


maison  de  Thibeit,  lorsque  vous  vous  sauviez 
avec  lui  et  les  autres  ? 

Réponse. — Nous  étions  dans  le  champ  de  Cha- 
teauguay,  à  une  lieue  ou  une  lieue  et  demie,  de  la 
maison  de  J.  M.  Thibeit. 

Question. — De  quelle  direction  venait  Thibert, 
dans  sa  course  7 

Réponse. — Il  venait  de  l'Eglise  de  Chateau- 
g"ay. 

Question. — Comment  savez-vous  cela? 

Réponse. — Parcc(juc  nous  nous  sommes  sauvés 
tous  les  deux  ensemble,  de  l'Eglise. 

Question. — Quelle  distance  y  a-t-il  de  l'Eglise, 
chez  Tliibert  ? 

Réponse. — 11  peut  y  avoir  une  lieue  et  demie, 
ou  une  lieue  et  trois  quarts. 

JosEi»H  LoisELLE. — Cc  témoin  confirme  le  ca- 
ractère donné  par  son  prédécesseur  aux  prévenus 
sus-nommés,  et  ajoute  : — 

Je  connais  Cardinal  depuis  lô  ans.  C'est  un 
bon  caractèi  e  ;  il  est  pcrc  de  famille.  Je  connais 
J)ucharine  depuis  3  ou  4  ans  ;  il  jouit  d'un  bon 
caractère.  Je  ne  sais  s'il  est  père  de  famille.  Je 
connais  Guérin  depuis  4  ou  5  ans.  C'est  un  bon 
caractère  :  il  est  père  de  famille.  Je  connais 
Tliérien  depuis  20  ans.  C'est  un  bon  caractère  ; 
il  est  père  de  famille. 

Interrogé  par  J.  M.  Tliibert. — Avez -vous  j. 
M.  Tliibert,  le  4  Novembre,  à  quelle  heuic  et 
quand  ? 

Réponse.— J'ai  vu  J.  M.  Thibert,  le  4  Novem- 


m 


'1 


i 


bre,  entre  les  2  et 3  heures  de  rapiès-midi,  prés  du 
moulin  d»j  Chateaugiiay.  Il  se  sauvait  avec  4  au- 
tres individus.  Il  pouvait  être  à  une  (juinzaine 
d'arpens  du  village,  il  était  sans  armes.  Nous 
étions  alors  cinq  :  un  nommé  Paul  Alleine,  deux 
autres  individus,  mon  frère  et  moi.  Tlnbert  se 
gauvait  du  coté  de  chez  lui.  Thibert,  en  se  sau- 
vant, a  rencontré  un  homme  à  cheval  ;  mais  je  ne 
sais  s'il  lui  a  Daîlé,  ou  non.  L'individu  à  cheval 
nvait  un  fusil  et  a  commandé  à  Tiiibert  d'aller  au 
camp.  Il  l'a  couché  en  joue  et  Ta  menacé  de  faire 
feu  sur  lui.  Je  ne  sais  s'il  voulait,  ou  non,  tirer 
sur  lui.  Thibert  est  allé  au  camp,  après  ces  me- 
naces. John  M'Donald,  {le  2e,  lemoin  de  la  Cou- 
ronne,)  m'a  demandé  :  "  pourquoi  venez-vous  ren- 
dre témoignaî>;e?*'  Je  lui  ai  répondu:  **je  me 
rends  aux  ordres  de  la  Cour."  11  ne  m'a  rien  dit 
de  plus. 

Paul  Alleine,  confirme  aussi  le  bon  caractère 
des  prévenus  en  généial  et  ajoute,  qu'il  connaît 
L'Ecuyer  depuis  9  ans  ;  que  c'est  un  bon  carac- 
tère et  qu'il  est  père  de  famille. 

(C'e  témoin  étant  appelé  pour  prouver  les 
mêmes  faits  que  les  témoins  précédens,  la  Cour 
remarque  qu'il  n'est  pas  nécessaire.  En  consé- 
quence, il  n'est  })as  entendu.) 

Pierre  Jacq'jes  Beauury. — Je  ne  suis  pas 
geôlier  de  la  ])rison  nouvelle  de  Montréal.  Je 
tiens  les  livres  et  autres,  documens  de  cette  pri- 
son. Ma  besogne  est  aussi  d'examiner  les  pro- 
visions et  autres  articles  pour  les  prisonniers,  qui 
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entrent  et  qui  sortent  de  la  prison,  tous  les  jours, 
de  midi  à  2  heures. 

Question. — Quel  jour  Léandre  Ducliarme  a-t- 
il  été  logé  dans  la  prison  de  cette  ville  ? 

Réponse. —  Le  7  Novembre  dernier.  11  s'est 
absenté  depuis  ce  jour,  pendant  deux  nuits,  (je  ne 
puis  dire  lesquelles,)  ])our  aller  je  ne  sais  où.  Il 
est  parti  de  la  prison  sous  la  charge  du  Prévôt- 
Maréchal,  et  y  est  revenu  sous  la  même  charge. 

John  Wilson,  Prévot-Maréchai. — Ducharme  a 
couché  avec  ses  confrères-prisonniers,  les  deux 
nuits  du  28  et  du  29  Novembre,  à  la  Pointe  à 
Cal  Hère. 

Laurent  Latour,  Cultivateur,  de  Lachine. — 
J'ai  vu  Ducharme  à  Lachine,  samedi,  le  3  Novem- 
bre dernier,  vers  les  6  ou  7  heures  du  soir.  Nous 
avons  veillé  ensemble,  chez  son  cousin.  Je 
l'ai  aussi  vu  à  la  porte  de  l'Eglise  de  Lachine,  le 
lendemain,  4,  entre  les  7  et  S  heures  du  matin. 
Le  père  de  Ducharme  demeure  ù  Chateauguay, 
et  son  fils  va  souvent  l'y  avoir. 

Interrogé  par  le  Juge-Avocat. — Il  y  a  0  lieues 
de  Lachine  à  Chateauguay.  Le  trajet  ])eut  se 
faire  en  2  ou  3  heures,  par  la  voie  ordinaire,  et 
en  une  couple  d'heures,  par  le  steamboaî»  Le  ba- 
teau-à-vapeur ne  traverse  jamais  le  Dimanche. 

Michel  IIoy  Portelance,  Cultivateur,  de  La- 
chine.— J'ai  vu  Ducharme  à  Lachine,  le  4,  entre 
11  heures  et  midi.  Le  bateau-à-vapeur  ne  tra- 
verse pas  à  Chateauguay,  le  Dimanche.  Le  père 
de  Ducharme  réside  à  Chateauiruav»  et  son  lils  va 
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souvent  l'y  voir.  Dans  îa  nuit  de  Samedi  le  3, 
!e  temps  était  très-mauvais  ;  il  ventait  et  pleuvait 
très-fort.  Il  eût  été  très-dangereux  de  traverser 
par  un  si  mauvais  temps,  de  Lachine  à  Chateau- 
guay. 

Elizabeth  St.  Denis.— Je  suis  veuve  de  Jean- 
Baptiste  Boudria,  et  je  réside  à  Chatcauguay.  Je 
connais  tous  les  prisonniers  depuis  plusieurs  an- 
nées. Je  n'ai  pas  vu  Léandre  Ducharme  à  Cha- 
tcauguay, le  4.  J'étais  chez  moi  ce  jour-là. 
Quelqu'un  est  venu,  sur  les  4  heures  de  l'après- 
midi,  chercher  Mr.  M 'Donald,  qui  était  prison- 
nier dans  ma  maison.  Je  ne  puis  dire  qui  c'était. 
Ce  n'est  pas  Ducharme  qui  est  venu  chercher  Mr. 
M*Donald  chez  moi.  Il  n'était  certainement  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  sont  venus  le  chercher. 
J'ai  vu  Cardinal  chez  moi,  tandis-que  Grant  et 
M* Donald  y  étaient  prisonniers;  ils  n'eurent  au- 
cune conversation  ensemble.  Lorsque  j'ai  vu  Mr. 
Grant  le  samedi  soir,  (3,)  il  paraissait  en  train. 
Quand  j'ai  parlé  à  Mr.  Cardinal,  il  paraissait  ef- 
frayé de  ce  qui  se  passait.  H  n'était  pas  armé  et 
iic  donnait  pas  d'ordres,  quand  je  l'ai  vu. 

Question. — N'est-il  pas  vrai  qu'un  nommé  Me- 
loche  vint  dans  la  matinée  du  4,  à  l'office  de  Car- 
dinal, et  que,  s'adressant  à  lui  et  à  plusieurs  au- 
tres, il  leur  commanda  de  marcher,  et  leur  dit 
que,  s'ils  ne  marchaient  pas,  il  les  forcerait  de 
niarcher,  (entendant  Cardinal  et  les  autres  ?) 

(Cette  question  étant  soumise  à  la  Cour,  Mr. 
le  Président  observe  qu'elle  est  trop  insinuante, 
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et  qu'elle  doit  être  proposée  en  des  termes  diffi*- 
rens.     Elle  est  ainsi  changée  : — ) 

N'est-il  pas  vrai  ciu'un  nommé  INleloche  vint 
dans  la  matinée  du  4,  à  l'oHice  de  Cardinal  ;  et 
(^u'y  dit-il  ? 

Réponse.— Quand  i^Iclochc  est  entré  dans  ma 
maison,  il  y  avait  plusieurs  personnes  chez  moi. 
Il  a  dit  en  entrant  qu'il  lailait  que  tout  le  niondu 
partit  et  a  demantl.''  lîoudria.  Card^iual  a  deman- 
dé, ce  qu'il  y  ava;i  ;  I\îeloche  a  {('pondu  qu'il  n'en 
savait  rien  lui-uicnic.  Cardliiaî  s'est  alors  absen- 
té et  est  revciiu,  au  bout  de  ([ue](pu;s  minuies. 
Ni  Oucriiij  ni  L'Ecuyeî  ne  nont  vcinis  chez  uioi 
lo  3  ou  le  4  au  soir  avec  des  vMue^;  :  y.i  les  y  ai 
vus,  les  uiatius  du  3  et  du  4,  sans  armes.  J'ai 
vu  Lepailleur,  le  4,  clic:':  nioi,  sans  an  les.  Il  n*a 
eu  aucune  conversation,  iû  avec  Ivlr.  Itl 'Donald, 
ni  uvec  Mv.  (,T]T.Mt.  Jj  ifai  pas  vu  Coté  chez 
CardiLîn!,  le  4,  miné  d'un  sabre.  Guiuiond  n'est 
pas  veuM  c'icz  vaoï,  Ui  4-,  arm^,  pendant  que  MM. 
Craui  et  l>l'f)oua]d  y  tlaiciit  prisonnif  rs. 

Question. — Si  les  ]uisoi;iiiei's  ci-d^.'ssu:?  eus- 
sent été  armé:;,  ne  les  au:iez-vous  ])aî  vus? 

(Celte  (t^esiiou  vaâ  vv]a[('^  p.ar  la  Con.r.) 

4  lieures  sonuant,  la  Cour  est  ajauniée  à  dc- 
niLÛn-matin,  à  10  lieuies. 


ItkrcrcJi,  ù  D{':cc'\Mc.,  ÎS38.  (10  hcvm,  A,  M.) 
L'c.'xameu.   iV:i   P.hne.   \  cuve   iloudria   se  con- 
tinue : — 
Transqucstlonr.ée    par    le    Juf)^c-Avecal. — J'ai 
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VU  Mr.  Graut  en  irahi  le  Dimanche  au  matin.  Il 
est  venu  chez  moi  ce  jour-là,  vers  les  3  ou  4 
heures  chi  hioir.  il  a  bu  des  liqueurs  fortes  chez 
moi.  Je  n'ai  vu  Mr.  Cardinal  ({irune  ibis  le  4,  et 
dans  son  oflice.  J(.'  n'ai  vu  Duchinme  en  aucun 
temps,  le  4^  ù  l'hatcauguay  ;  je  l'ai  vu  le  Icndc- 
inain-matii.!,  luiuli,  s^'ul  et  sans  arjuey.  lin  arri- 
vant chez  hioi  Di^v;  liiche,  le  4,  tmv  les  4  heures 
du  matin,  j';;i  |]eu\é  Grant  eu  train.  Je  venais  do 
passer  la  .  .i.î,  luîjircr]  d'une  icniine  inalade.  Je 
ne  tiens  pus  •vaî)îr'r.(o,  L'i^ûice  de  llw  Cardinal 
est  dans  i;:;i  :ti.iisG;i  ;  ii  clail  loue  par  ï\ll\l.  Car- 
dinal et  ï}..:viKi;ai^!.  rcrsoiaie  a^urc;  nj  k):^::  ni 
ne  pensici^ne  chez  iiioi. 

Vital  ùvv(}lv:ii:jaa:,  Cultivateur,  dj  Clia- 
teauguay. — JV,i  \u  Lepailleur  le  4  au  i;a!;.^  entre 
les  4  heu-i's  el  4^  hedres,  choz  Mme.  Beiul.iai 
il  n'était  p  ••,  ariné.  J'y  ai  aussi  vu  Ca-'cliiial  à  la 
même  hcihe.  Caidiual  n'a  ]x\y  donné  d'ordres  et 
n'était  }>as  a*"-né. 

Transqïre-.iîoinv'  par  le  Juf^c-Avocat. — A')|)ar- 
teniez-vous  a  la  iî.i.ulu  (|ul  :it  M'Dû::atd  priion- 
nier? 

Réponse. — Non. 

(Ici,  Ml.  fJiKiuifu;  i::eumcl  à  la  <l^\x-,  quV>n  ne 
doit  ])ro];o  ..'r  i.a  té,j:oin,  (jue  des  ([UC/Wions  qui 
découîenv  de  i\:xa:.!c^n  en  Cicl\  Mr.  le  Pre:4dent 
observe  (];!•:.•  le  piluripe  invoqué  ])ar  I\Ir.  JJu- 
quette  est  bi»'n  i  .-/jdé,  mais  que  ra])ph(:ation  ea 
est  mal  iai^*(.':,  pa  ccMiue  les  (juestions  pro[)osées 
par  le  Juge-Avocai,  éinaneiit  un  premier  exLuncn. 
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Il  ajoute  que  la  Cour  n'est  assujétie  à  aucune 
règle,  pas  même  à  celle  qui  oblige  le  pr  arsuivant 
à  ne  faire  que  des  questions  qui  découlent  de 
l'examen  en  chef.     L'examen  se  continue  :  — ) 

Je  suis  allé  chez  Mme.  Boudria  sur  les  4  heures 
ou  4J  heures  du  matin,  parcequ'on  m'a  envoyé 
chercher  pour  y  garder  les  prisonniers.  En  ar- 
rivant là,  on  m'a  fait  monter  la  garde.  Un  jeune 
homme  que  je  ne  connais  pas,  est  venu  me  cher- 
cher pour  cela.  Il  ne  m'a  pas  paru  extraordi- 
naire de  voir  Lepailleur  de  si  bonne  heure,  chez 
Mme.  Boudria.  Je  n'ai  rien  fait  chez  Mme.  Bou- 
dria. La  garde  consistait  de  dix  hommes.  Je 
ne  sais  qui  les  commandait,  ni  qui  plaçait  les  sen- 
tinelles. Je  n'étais  pas  armé,  quand  j'ai  monté  la 
garde.  Je  ne  connais  ni  le  but,  ni  l'intention  de 
ce  rassemblement,  chez  Mme.  Boudria.  Je  pen- 
se à  présent  qu'ils  ont  voulu  se  révolter.  J'étais 
habillé  le  4,  comme  je  le  suis  à  présent  ;  à  l'ex- 
ception que  je  n'avais  pas  les  bottes  que  j'ai  au- 
jourd'hui. 

(Ici,  le  Chef  de  la  Police  ayant  été  amené,  le 
témoin  est  logé  en  prison,  immédiatement  après 
avoir  donné  son  témoignage.  Ce  témoin  avait  été 
averti,  ainsi-que  plusieurs  autres,  de  ne  rien  dire 
qui  pût  l'incriminer.) 

Alexis  Mesnard. — Je  suis  venu  à  Montréal, 
Samedi,  le  3,  et  j'ai  laissé  la  ville  h  4  heures  poui 
Lachine.  Le  lendemain,  entre  8  et  9  heures^ 
j'ai  traversé  au  Sault,  avec  le  domestique  d'un  Mr. 
Laâamme.  Nous  avons  traversé  4  ou  5  ensem- 
ble à  Chateauguay. 
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(Ici,  les  prisonniers  étant  informés  que  Pévi- 
dence  du  témoin  n'est  pas  pertinente,  l'examen 
de  ce  dernier  n'est  pas  poussé  plus  loin.) 

Messire  J.  Bte.  Labelle,  Curé  de  Chateau- 
guay. 

(La  Cour,  sur  l'information  que  ce  témoin  n'est 
amené  que  pour  prouver  le  caractère  des  préve- 
nus, se  déclare  satisfaite  sur  ce  point.  Les  ac- 
cusés insistent  sur  la  respectabilité  du  témoin  qui, 
.sur  ce  principe  seul,  est  entendu.) 

Je  connais  Cardinal.  Jusqu'ici,  je  l'aurais  tou- 
jours cru  un  homme  paisible.  Il  est  père  de  fa- 
mille. Je  connais  Duquette  ;  je  l'ai  toujours  cru 
paisible.  Je  connais  L'Ecuyer  ;  c'est  un  bon  ha- 
bitant: il  est  père  de  ftimille.  Je  connais  J.  L. 
Thibert.  Une  preuve  que  nous  avons  toujours 
reposé  en  lui  une  confiance  implicite,  c'est  que 
nous  l'avons  fait  Marguillier  •  il  est  père  de  fa- 
mille. Je  connais  un  peu  J.  M.  Thibert.  Je  ne 
connais  rien  de  mal  contre  lui  :  il  est  père  de  fa- 
mille. Je  ne  connais  pas  l^ucharme.  Je  connais 
Guimond  et  l'ai  toujours  connu  pour  un  homme 
paisible  ;  je  le  crois  encore  tel  :  il  est  père  de  fa- 
mille. Je  connais  peu  Guérin;  il  est  père  de  fa- 
mille* Thérien  s'est  toujours  bien  comporté  dans 
la  paroisse  ;  il  est  père  de  famille.  J'ai  toujours 
regardé  Côté  comme  un  homme  paisible  ;  il  est 
père  de  famille.  Je  n'ai  jamais  cru  Lepailleur, 
homme  à  se  mêler  de  rébellion,  avant  son  empri- 
sonnement ;   il    est   père    de    famille.    J'ai  ton- 
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jours  été  porté  à  croire  Lesiége  un  homme  pai- 
sible. 

Interrogé  par  la  Cour. — Le  témoignage  que 
vous  venez  de  donner  de  la  lépiitation  des  pré- 
venus, est-il  relatif  à  leur  conduite  en  général  ;  ou 
s'il  ne  date  que  depuis  un  an  ou  deux? 

Réponse. — il  a  rapport  à  leur  condiutc  générale, 
depuis  six  ans  que  je  suis  dans  la  ]ni!(>isse. 

PiKuui:  UocnoN,  Cultivateur,  de  h\  ])aroisse  de 
Chateauiniav. — J.  M.  Thibert  est  venu  chez  moi 
le  5,  un  ])eu  avant  le  jour,  ])our  se  caciie]'  au  bout 
du  Bois  de  Ste.  IMaiinierite.  li  s'ei;i  caché  en 
dillérents  endroits  du  Bois,  depuis  luiuii  le  5, 
juscju'au  siimedi  suivant,  le  10,  parcequ'il  avait 
peur  et  ne  voulait  se  mêler  d'aucune  afr-iire. 

Jo»Ei'ji  CouiLLAiii),  RIarchand,  do  l.^hateau- 
guay. — Je  suis  Connnis.'^aire,  Ju<>e  de  Poix  et  Ca- 
pitaine de  AUiicc,  à  Chateau;>uay.  J"ai  rencon- 
tré  J.  Ti.  'Jliibert,  le  'î  Novenil)îC,  sur  le  milieu  de 
ma  terre,  à  Ciiateaui>'uav.  Il  est  venu  à  mci  en 
pleuiant  et  en  me  disant:  "Mon  Ciier  monsieur, 
ou  doit  soulever  les  gens  cette  nuit."  Il  ajouta: 
'^ les  autorit'^s  sont  arrivées  ;"  sans  dije  de  qui  iî 
tenait  cela.  Je  suis  allé  à  Chateauguay  pour  voir 
(juelles  étaient  ces  mitoritcs.  1  îiibert  n'est  pas 
venu  avec  moi.  J'ai  dit  à  Thibert  que  j'irais  pour 
tacher  d'arrêter  cela  ;  il  s'est  oirei  t  pour  venir 
avec  moi  ;  mais  il  en  a  été  empêché.  En  arrivant 
au  village,  j'ai  vu  ime  vingtaine  de  personnes  ; 
mais  pas  d'autorités.     C'est  Henry  Newcombe  qui 
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a  commandé  Thibf^rt  et  qui  Ta  empêché  de  venir 
avec  moi.  lime  l'a  dit,  lui-même  dans  ma  grange, 
après-que  j'ai  eu  vu  Thibert.  Tliibert  pleurait, 
quand  il  est  venu  :i  moi.  Aucune  des  personnes 
que  j'ai  vues  à  Ciiateauguay  Je  3,  n'était  armée. 
Hier  ou  avant-hier,  je  uiontnis  rescalier  de  la  Coui' 
avec  Pierre  Mallette,  Jean  Loiselle,  Joseph  Loi- 
selle  et  Pierre  Rochon,  témoins  en  cette  cause  ; 
Mr.  M*l)onald  nvous  a  rejoiiits  et  nous  a  dit: — 
**  Où  allez-vous  ?"  Il  s'adressait  aussi  bien  aux 
autres  qu'à  moi.  Les  habitans  ont  répondu  qu'ils 
venaient  rendre  leur  témoignage,  en  contbrmité 
aux  ordres  de  la  Cour.  Il  nous  a  dit  alors  : — *'  si 
vous  ne  vous  en  allez  pas,  je  vous  ferai  mettre  en 
prison." 

Transquostionné  par  le  Juge-Avocat. — Je  ne 
me  rappelé  pas  si  M'Donald  a  dit:  "je  vous  fe- 
rai," ou,  **on  vous  fera  mettre  en  prison."  Tout 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  ([u'il  nous  a  menacés  de 
la  prison.  Il  nous  a  aussi  donné  à  entendre  que 
notre  témoii^nasie  pourrait  nous  incriminer. 

(Ici,  les  prisonniers  soumettent  à  la  Cour  que 
le  témoin  doit  répondre  simplement  aux  questions 
qui  lui  sont  faites,  et  ne  rien  ajouter  de  plus. 
Inapplication  est  rejetée.) 

Question. — Avez-vous,  en  votre  qualité  de  Ma- 
gistrat, adopté  quelque  moyen  pour  empêcher 
ces  infractions  de  la  paix  ? 

(Les  prisonniers  objectent  à  cette  question,  sur 
le  principe  qu'elle  n'est  pas  pertinente  ;  l'objec- 
tion est  rejetée.) 
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Réponse. — Le  samedi  soir,  (3,)  j'allai  à  Cha- 
teauguay,  pour  voir  s'il  y  avait  là,  des  autorités. 
Je  demandai  à  un  homme  ce  qu'il  y  avait.  Il  me 
dit  qu'il  ne  le  savait  pas  plus  que  moi.  Je  ne  pris 
que  des  informations.  Je  retournai  chez  moi. 
J'étais  si  malade,  que  je  pouvais  à  peine  parler. 
.Je  sus  aussi  le  Dimanche,  que  M*Donald  et  quel- 
ques autres  avaient  été  faits  prisonniers  ;  mais 
j'étais  si  malade,  que  je  ne  pus  prendre  des  me- 
sures en  conséquence.  Le  vendredi  suivant,  je 
vis  à  Chateauguay  un  peloton  d'habitans,  auxquels 
je  conseillai  de  se  retirer  paisiblement  chez  eux. 
Samedi  soir,  le  3,  à  Chateauguay,  il  faisait  trop 
noir,  pour  que  je  pusse  distinguer  si  le  rassem- 
blement en  question  était  armé,  ou  non.  Deux 
d'entre  eux  m'ont  parlé:  Cardinal  et  DuqueUe. 
J.  L.  Thibert  m'a  dit  que  le  peuple  allait  être  sou- 
levé pour  désarmer  les  Ecossais.  Cardinal  m'a 
dit:  **Nous  sommes  donc  encore  dans  le  trou- 
ble?" Je  lui  ai  demandé  comment:  il  m'a  ré- 
pondu qu'il  ne  le  savait  pas  plus  que  moi.  Du- 
quette,  me  voyant  souffrant,  m'a  dit  :  **  Allez-vous 
en  donc,  Mr.  Couillard."  Je  n'ai  émané  de  prise 
de  corps  contre  aucun  d'eux.  Je  ne  pouvais  éma- 
ner de  warrants  contre  une  vingtaine  de  per- 
sonnes qui  ne  faisaient  aucun  mal. 

(L'évidence  en  faveur  des  prisonniers  est  ici 
close  et  Mr.  le  Président  observe  que  la  Cour  dé- 
sire faire  entendre  Mr.  M'Donald  de  nouveau. 
Les  prisonniers  y  objectent,  sur  le  principe  qu'il 
était    en    Cour,    pendant  que   l'évidence    à  dé- 
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charge  a  été  entendue.  Les  Membres  s'enfer- 
ment à  huit  clos,  pour  déUbérer  sur  le  mérite  de 
l'objection.  Après  quelques  minutes  de  délibé- 
ration, la  Cour  s'ouvre  de  nouveau  et  décide  que 
Mr.  M*Donald  doit  être  entendu  sur  un  point  par- 
ticulier.) 

Interrogé  par  la  Cour. — Etiez-vous  en  Cour, 
pendant  l'audition  des  témoins  à  décharge  ? 

Réponse. — Je  suis  entré  à  différentes  reprises 
en  dedans  de  la  Cour;  mais  je  n'y  suis  pas  resté 
plus  (l'une  seconde  à  la  fois. 

Question. — Vous  avez  dit,  dans  votre  examen 
en  chef,  le  29  Novembre  dernier,  que  samedi,  le 
10  du  même  mois,  Ducharme  vint  et  rapporta  la 
nouvelle  que  les  Américains  avaient  pris  posses- 
sion de  Napierville,  et  qu'il  fallait  que  vous  y  al- 
lassiez ;  et  vous  avez  dit,  de  plus,  que  vous  recon- 
nûtes parmi  l'escorte  de  gens  armés,  Ducharme, 
qui  paraissait  en  être  le  principal  commandant  : 
dites  il  la  Cour  si  le  Ducharme  que  vous  vîtes 
alors,  est  ou  n'est  pas  Ducharme,  le  prisonnier  à 
la  barre  ? 

Réponse. — Je  ne  puis  jurer  positivement  (pie 
Ducharme  fût  à  Chateauguay,  le  10;  j'étais  si 
confus  et  si  troublé. 

Les  témoins  étant  entendus  de  part  et  d'autre, 
les  prisonniers  soumettent  une  motion  à  la  Cour, 
demandant  du  délai  jusqu'à  demain,  à  deux  heures, 
pour  préparer  leur  Adresse.  La  Cour,  vu  les  3 
jours  de  fête,  (vendredi,  samedi  et  dimanche,) 
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qui  se  siicco(lent,  no  leur  accorde  de  délai,  que  jus 
qu'à  1 1  lien  les. 

Vuïa  la  Cour  est  ajournée. 


Jeudi,  ()  Décembre,  1838.  (11  heures,  A.  M) 
Mr.  î)i  imimond  obtient  la   permission  d'adres- 
ser la  Coui'  comme  suit,  et  Mv.  liai t  se  joint  à  lui 
pour  lire  les  Commenlalrcs  ([ui    font    partie  de 
cette  Adresse  : — 
J^7r.  le  Prcsidcnt,  cl 

^Messieurs  de  la  Cour, 
■  Sommés  devant  un  Tribunal  inconnu  jusqu'alors 
à  ceux  (|ui  n'habitent  ])oint  les  casernes  ou  les 
camps  ;  Tribunal  aussi  lormidable  en  apparence, 
qu'il  est  v'<),2;ue  dans  s;on  caractère,  et  indécis  dans 
ses  procévléi;  ;  et  forcés  de  répondre  de  la  vie  et 
de  la  liberté,  ou  de  la  mort  et  de  roj)probre  de 
nos  deJU:endans,  nous  osâmes  solemnellement, 
mais  avec  respect,  protester  contre  une  aussi  in- 
juste somnuUion  ;  nous  refu.sâmes  d'entrer  en  dé- 
fense devant  un  Tribunal  dont,  en  qualité  de  sujets 
Anglai*;,  novi;j  ne  pouvions,  nous  ne  devions  pas 
reconiiaitre  la  conipétence  :  ci  en  agissant  de  la 
sorte,  nous  nous  laissions  guider  par  un  principe 
que  maintiennent  toutes  les  Cours  de  Justice  dans 
le  moride  connu  ;  princi[)C  apj)licable,  non  seule- 
ment aux  matières  qui  affectent  la  vie  des  indivi- 
dus, mais  encore  à  celles  où  leurs  droits  les  moins 
iniportans  sont  mis  en  jeu,  savoir  :  que  la  juri- 
diction de  cette  Cour  peut  être  révoquée  en  doute 
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par  Paccusc  cité  devant  clic,  et  que  cet  accuse  a 
droit  :i  une  décision  (juelcoiujiie  sur  la  compé- 
tence on  sur  l'inconipélencede  ci.'tte  Co\n*.  On  a 
pris  ce  protêt  de  notre  paît  pou;-  une  iiïsulte. 

Nous  étions  loin,  [Messieurs,  do  pmser  à  voum 
msulter.  Des  lioinmes,  d  ins  la  situation  terrible 
où  nous  sommes  nraintenant,  ne  sont  îjMièrc  en- 
clins à  insulter  même  le  plus  j)etit  d^mtre  leirs 
éjû^aux  ;  ;i  [)lus  forte  raison,  devaient-ils  trembler  de 
proférer  l'ouli-age  conti'e  un  'rri!)unal  ledontablc, 
alors  assemblé  pour  les  ju.:>;er,  et  déjà  piét  à  pro- 
noncer sur  leur  sort.  Non,  Messieurs,  si  nous 
avons  à  [protester  contre  une  scîmblable  somma- 
mation,  ce  n'est  pas  sur  vous  qu'en  doit  rejaillir  le 
blâme.  Nous  savons  que  vous  u'avtîz  ])as  britijuc 
le  pouvoir  dont  vous  êtes  aujoind'hui  rv-vétus  ; 
nous  savons  (pie  vous  ne  vous  êtes  pas  arroo-es  le 
droit  de  nous  juger  :  noiîs  savons  tout  cela  ;  nuiis 
nous  osions  réclamer  l<^s  privilèges  aux(iiiel^% 
comme  sujets  de  la  Couronne  (rAngleterre,  nous 
avions  des  titres  incontestables  ;  nous  osions 
maintenir  (pie  l'autorité  de  cpii  vous  tenez  votre 
mandat,  avait  outrepassé  les  bornes  qui  lui  ont  été 
))l'CScrites  ])ar  un  pouvoir  supérieur:  pouvoir  (pii, 
surveillant  avec  ^^idlancc  aux  libertés  et  aux 
droits  dr>  ceux  qui  lui  sont  soumis,  avait  défendu 
la  moindre  aîtératioîi  dans  les  formes  de  procès 
criminels,  juscju'alors  e)i  usage  dans  le  pays. 
V^^ilà  pouri[uoi,  nous  vous  priâmes  alors  d'arrêter 
et  de  déîi!:)érer  mûrement,  avant  (h;  prononcer 
jugement  contre  aucun  (rentre    nous.      Nous  no 


76 


la  faisions  pas  cette  prière  exclusivement  pour 
nous-mêmes  ;  mais  nous  la  faisions  pour  nos  en- 
cans ;  nous  la  faisions  pour  nos  femmes  qui, 
sous  le  simple  soupçon  de  notre  culpabilité, 
ont  ctc  cliassées  de  leurs  demeures  par  les 
torches  de  Tincendiaire  et  contraintes  à  cher- 
cher un  abri  sous  le  toît  de  la  charité,  au  nom  de 
ce  Dieu  qui  protège  celui  qui  n'a  point  d'asyle  : 
nous  la  faisions,  cette  prière,  non  seulement  au 
nom  des  centaines  de  victimes  qui,  languissant, 
comme  nous,  dans  de  sombres  cachots  d'où  nous 
avons  été  tirés  dans  les  fers,  attendaient  avec  une 
oreille  impatiente  et  un  cœur  palpitant  d'anxiété, 
une  décision  qui  devait  être  pour  eux  de  la  plus 
haute  importance  ;  mais  encore  au  nom  d'un  demi- 
million  de  nos  concitoyens,  dont  le  premier  d'en- 
tre eux,  peut  d'une  heure  à  l'autre,  sous  l'ombre 
du  plus  faible  soupçon,  être  cité  devant  vous,  pour 
se  voir  environné  dans  ce  terrible  moment  de 
tout  ce  qui  peut  être  un  objet  de  frayeur,  privé 
de  tout  ce  qui  peut  soulager  le  cœur  dans  cet  état, 
et  totalement  dépouillé  de  cette  armure  dont 
l'humanité  des  Lois  Anglaises,  étendues  jusqu'à 
cette  Province,  avait  revêtu  l'accusé. 

Mais  l'ordre  a  été  donné  :  vous  avez  décidé, 
(ou  plutôt,  vous  avez  avancé  comme  un  fait  incon- 
testable,) que  vous  étiez  dûment  autorisés  à  nous 
juger.  En  conséquence,  nous  devons,  pour  le 
présent,  nous  soumettre  à  la  décision  d'un  Tribu- 
nal Militaire.  Nous  nous  estimons  cependant 
heureux,  de  trouver  dans  la  personne  de  nos 
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Juges,  <les  lionimes  ilont  lu  haute  réputation  est 
pour  nous  une  garantie  sulHsante  qu'ils  ne  flétri- 
ront pas  leurs  lauriers  par  la  moindre  tache  d'in- 
justice, et  d'autres  qui,  portant  sur  leur  front  le 
sceau  des  plus  nobles  aspirations,  n'obscurciront 
pas  leur  renommée  naissante,  au  point  de  permet- 
tre qu'aucun  préjuge  qui  aurait  pu  leur  être  souf- 
flé par  l'haleine  de  la  malice,  influe  en  quoi  que  ce 
soit  sur  la  décision  qu'ils  se  sont  solemnellement 
engagés  devant  Dieu,  de  rendre  suivant  les  té- 
moignages. 

Oui,  Messieurs,  dans  la  connaissance  que  vous 
allez  prendre  du  procès  qui  vous  est  niaintenart 
soumis,  vous  bannirez  de  votre  mémoire  tout 
souvenir  des  événements  récents  ;  vous  montre- 
rez à  l'univers  que  vos  esprits,  sous  le  rapport 
des  préjugés,  sont  au  dessus  de  toute  souillure  ; 
vous  défierez  les  cris  sanguinaires  de  cette  por- 
tion de  l'opinion  publique,  (la  seule,  aujourd'hui, 
qui  ne  soit  pas  réduite  au  silence,)  et  qui  demande 
si  impérieusement,  non  la  punition  du  coupable, 
mais  la  mort  de  l'accusé.  Enfin,  vous  vous  lais- 
serez guider  dans  vos  délibérations  par  les  prin- 
cipes suivans  ;  principes  sur  lesquels,  avant  de 
passer  aux  connnentaires  des  témoignages,  tant  à 
charge,  qu'à  décharge,  nous  demandons  humble- 
ment que  notre  défense  repose  : — 

10. — Les  règles  concernant  les  témoignages, 
telles  qu'admises  par  la  Loi  dans  toutes  les  cau- 
ses criminelles  ou  dans  les  plaidoyers  de  la  cou- 
ronne, sont  aussi  admises,  suivant  toute  leur  force, 
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lîans  les  procès  ])ar  Cours  Marlulos;  n'y  ayant 
(rexceptioî),  (jne  quand  les  ])ro('édés  ont  ctt  dif- 
fcrennnent  iéi>16s  par  le  Statut. 

2". — la  Stalut  ne  laisant  nulle  nunuion  des 
causes  (l(î  îlai!t(?-Tjaliison,  ni  (juant  au  uiodc  de 
])roL*ès,  ni  (jMiiiit  au  i>*enj"e  de  punii'on,  le  (out  doit 
être  d(?Le!i):iiîe  par  les  règles  (r'i'vid.vnce  susdites, 
de^arit  les  k-'oius  'vlartiah's,  (si  toute  ibis  (lies 
ont  droit  lie  iîiiio'ietiou  pour  des  eiiines  de  cette 
narine.) 

^> ',-- n  iv^  fiiut  pas  moins  do  deux  Irinoius  lé- 
p;iiii>.,  (J'.^  (po'ir  iaii'e  usai;*e  de  l'e.\pres--ioH  iUj 
anciens  ni!te5i:'.:,)  croyables,  {'jr(jc:'(f/Jr,)  pour 
coiivaii!c;'(.^  ^in  j.Misoihiie.",  d:\;Ks  Uns  les  cas  de 
ijliii;te-'lj:ihis')!î,  connue  dans  tous  ceux  (lui  iu> 
j)rijiieiri  tl-'triysiire. —  t^/ijcz  ^Sial.  7  (!  S,  (iull- 
hdimc  ilL  c!:(r).  :>;  et  J\l','lrlhn7\  vnK  2,  :i.  ô:3. 

4''.— iOii';ii,  {\  n*(^xi;>te  j)oiiit  (.\r  ci'nie  la  ou  la 
volonté  est  e;i  roiifiavenlion  lucc  l'acte,  ou,  en 
d'autres  tcrii-'s,  1:.  \  ioleuce  et  les  nu}n;u:es,  ih:rcr:s 
?:rr  mhuir,  oui  (.'iit:'ai;ient  avec  soi  un.*  crainte  de 
n:o;t  o!i  (!(.'  Iciou  corpoirilo,  eii]«'iei)t  iuissi  ])ar 
i:-io  :  ■•:te  ni  ccNSî.irCj  la  (.ulpabi'iié  a;)|)arente  du 
crinic,  au  ::ioins  .îe\ant  le  Tribu.uaî  l'es  fioii'hie.s, 
l'ajer:  IllacLslonv,  vol.  4,  p.  2i>.  Edition  de  IVDÔ. 


(J:i;v.îfr-  i:!h'ci  de  L'iandre  D.''(i'h'tr}i't\ 

Jolm    l/'Wis    (jiaur,    le   premier   tçujoin  d.e  h 

C(niroju:c,  a  Jd!!)!'  'pi'ii  lira  vu  sous  les  armes  ii 

Cliatea'..!MU\v,  1  '  soir  i\u  15,  de  |}aiine  lievU'c.     Il 

n'est    p:!S    cto.ii.jn»,     (({uoiquc    lactieux,)    ([u'uii 
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hamine  qui,  (comme  Ta  ])îouvr  Mme.  IJouclria,) 
était  alors  dans  un  état  d'ivresse,  ait  fait  un  rap- 
port si  faux  et  si  positivement  contredit  par  i]cu\ 
témoins  irrécusables,  Latour  et  Portelance,  avec 
qui  j'ai  passé  la  nuit  et  la  moitié  du  jour  suivant,  à 
Lacliine,  de  raiiti'o  côté  du  Ia\c,  à  3  lieues  de 
Tendroit  ou  vh'.  (iraut  luéteiid  mV<voir  vu,  coinuie 
je  l'ai  prouvé  dans  ma  défouse.  Mais  ce  (jui  sur- 
passe toui:î  iina.^'l.iKitioiî,  c'est  (ju'uu  aulic  léinoi:i, 
que  l'on  doit  pjc  umcr  avoir  été  dans  u.i  cisl  de 
soi)riété,  (!)i4S(ju'i!  n'a  lien  été  ])ic>;!\  ;':  (!a  con- 
traire ;)  (jnVni  liiUUîiH^  ievciu  du  cnra:lèrc  n^cvc 
de  ]Ma-»'istiMl,  et  c  )iiuiuj  tel,  "tCiUi  do  iî-.;  f;îi,  o  ai'^uu 
faux  senucjit  ccii!ic  ses  voisins  ;"  (îîi'îiii  \A  hoiiiiiie, 
dis-je,  ait  ju;é  |);>.«;iîivcniCHt  i- 'rvoir  vu  :^o;!s  les 
ai'uies,  il  Oi^aio  ;u<>:uay,  non  seulement  le  4  de 
Novembre,  à  î.i  |.:/i!itc  du  joui'.  5!î:ns  e!JCor(^  lo  U) 
du  inome  lan-  ;  .pLiU'i  j'':d  p!-j:i\é  au  '.loia  lU'  ia\A. 
douUi  que  !e  K  ^■-  ■-  ni!'':ne  lieUiC,  j'étais  à  Laciiiue, 
et  (iu(;  le  10,  iVtiîi  ditus  la  ]jîïsou  de  ce  l>istri:L 
ou  je  suis  ei.lié  i;  7  Cm  même  Luois,  et  que  j'ai 
habité(î  depuis.  jîou^icur  JM'Oonald  espérait 
i,ans  doute,  (jue  la  slii'.liî  lucaicérj/uon  ii  lupiclL^ 
ie  suis  assui'  <i  »!Vc:ilé\'.'iîct.  iv  tite  posu!)iiitc  d'avoir 
des  témoin]  f)ouj  contredire  ses  avaacés;  (;;ie 
nul  autre  ail  i\y\r  v.i:!iii  do  i'Juvisiiilc,  ne  pourvut 
découvrir  ui;*»  iVau;îc  si  bien  ca!culée  pour  LiCiire 
à  exécution  :-'S  :ie-seius  inrunes.  mais,  ii;rAce  à 
me,>  an)îs,  j';d  ûrw'uvé  les  mo>ens,  non  se-.ilemeiit 
de  vo\is  convaincre,  3îe;>sieur.;  ilc  la  Cour,  de  'a 
fausseté  de  son  îeiuoigiia;^;e,  en  uat:.!it  qu'il  me 
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concerne,  mais  encore  de  vous  enc^ager  à  Je  re- 
jeter en  entier.  En  eilet,  après  s'être  vu  contre- 
dire par  mes  témoins,  Mr.  M'Donald  a  dit  en  ré- 
ponse à  une  question  qui  lui  a  été  faite  par  la 
Cour,  qu'eu  égard  à  l'excitation  et  à  la  confusion 
du  moment,  il  pouvait  s'être  trompé  en  établissant 
qu'il  m'avait  vu  le  10,  à  Chateauguay.  Une  telle 
erreur  aurait  pu  exister,  si  cet  avancé  était  pris 
isolément  ;  mais  lorsqu'on  le  met  en  parallèle 
avec  la  conversation  qu'il  jure  avoir  eue  alors 
avec  moi,  avec  rallégué  que  j'étais  le  chef  de  son 
escorte,  avec  la  partialité,  les  ressentiments  qu'il 
a  si  ouvertement  déployés  en  renr.iant  son  témoi- 
gnage aux  yeux  de  tout  un  public,  et  avcb  les  me- 
naces dont  il  s'est  servi  pour  intimider  nos  témoins 
et  pour  les  détourner  de  paraître  en  notre  faveur; 
quand,  dis-je,  l'on  compare  toutes  ces  choses  en- 
semble, ses  fausses  assertions  ne  peuvent  être 
en  aucune  manière  regardées  comme  le  simple  ré- 
sultat d'un  manque  de  mémoire. 

Les  allégués  ainsi  établis  par  John  Lewis 
Grant  et  John  M*Donald,  (les  deux  seuls  témoins 
qui  aient  tenté  de  m'impliquer,)  ayant  donc  été 
directement  contredits,  il  ne  reste  plus  contre 
moi  qu'une  assertion  faite  par  Mr.  M*i)onald. 
Cette  assertion  en  elle-même,  sans  avoir  été  sou- 
tenue par  aucun  autre  témoignage,  ne  saurait  con- 
stituer une  preuve  légale  au  soutien  de  l'accusa- 
tion portée  contre  moi,  même  en  supposant  que 
la  Cour  se  sentit  disposée  à  ajouter  foi  à  la  moin- 
dre portion  de  son  témoignage,  (ce  que  je  suis 
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loin,  bien  loin  de  penser.)  J'attends  donc  avec 
confiance,  de  votre  libéralité,  cet  élargissement 
qui  doit  me  remettre  entre  les  bras  d'un  père  dont 
les  cheveux  blancs,  je  m'en  flatte,  ne  descendront 
pas  dans  la  tombe,  sous  le  fardeau  du  chagrin. 


Commentaires  de  Jean  Marie  Thibert, 
Messieurs, 

Je  suis  un  de  ces  accusés  qui  ont  été  si  hardi- 
ment désignés  par  Mr.  M'Donald  da^is  son  té- 
moignage, comme  ayant  été  sous  les  armes?  pen- 
dant tous  le  temps  qu'il  a  été  détenu  prisonnier  a 
Chateauguay  ;  et  cepeîidant,  (chose  éira?fge  /) 
comme  je  l'ai  prouve  par  Pierre  Rochon,  j'ai  fui 
'  'S  troubles  et  je  me  suis  caché,  dans  divers  en- 
droits du  Bois  de  Ste.  Marguerite,  depuis  le  4, 
jusqu'au  10.  11  n'est  pus  surprenant,  néanmoins, 
qi»".  l'évidence  de  IMr.  M*Donakl,  quant  à  cette 
partie  qui  me  concerne,  ait  été  si  aisément  con- 
tredite, puisqu'elle  a  été  totalement  renversée 
par  un  de  mes  confrèies-prisonmers,  J^éandre 
Ducharme,  que  lui,  (Mi.  Donald,)  a  déclaré  sous 
serment,  dans  son  premier  examen,  avoir  com- 
mandé, le  10,  l'expédition  de  La  Pi^eouinère  ; 
tandis  qu'alors,  Ducharme  était  confiné  dans  la 
prison  de  cette  ville. 

Maintenant,  ^Messieurs,  pour  faire  voir  en  gé- 
néral le  caractère  incroyable  de  Mr.  M'Doni Id, 
je  demanderai  la  permission  d'insister,  jlus  en- 
core que  ne  l'a  fait  mon  confrère-prisonnier,  sur 
cette  [»artie  de  son  évidence  ;  et  û  la  Cour  est 

F 


8S 


d'avis  avec  moi,  il  faut,  (justice  aux  prisonnierg 
Texige  !)  quelque  lâcheux  que  ce  puisse  être,  si 
Ton  considère  la  respectabilité  de  Mr.  M*Donald, 
que  toute  croyance  soit  soustraite  aux  faits  qu'il 
a  allégués. 

Vous  vous  rappèlerez,  Messieurs,  que  Mr, 
M* Donald  a  d'abord  juré  avec  calme  et  sang-froid, 
que  Ducharme  était  un  de  ceux  (^ui  vinrent  le  10 
à  Chateauguay,  chez  Mallette,  (là  où  lui,  Mr. 
Donald,  était  prisonnier  avec  d'autres,)  et  qu'il 
leur  dit  que  les  Américains  ayant  pris  possession 
de  Napierville,  ils  eussent  à  se  préparer  pour  y 
aller;  qu'il  était  celui  qui  les  avait  fait  attacher 
deux-à-deux  et  les  avait  fait  mettre  dans  des  cha- 
rettes  pour  les  transporter  à  Napierville.  Plus 
tard,  lo/squ'il  s'est  assuré  (juc  l'alibi  avait  été 
clairement  prouvé,  il  a  dit  que,  vvi  le  trouble  et 
l'excitation  où  il  s'était  trouvé  dans  {a  bande,  il  ne 
pouvait  identifier  positivement  l^uc^iarme,  comme 
ayant  4té  présent  dans  cette  circonstance.  Je 
vous  le  demande,  Messieurs,  une  pareille  absur- 
dité n'est-ellc  pas  trop  étrange  ? 

Prendre  un  autre  individu  qui  vient,  seul,  dans 
une  chambre,  raconter  une  nouvelle  d  une  aussi 
haute  iniportance,  qui  attache  le  témoin,  qui  l'es- 
corte «le  Ciiatea\jguay  à  La  Pigeonnière  ;  pren- 
dre, dis-je,  un  tel  hidividu  pour  celui-là  même 
que  le  ttmoMi  jure  avoir  vu,  pendant  toute  une 
semaine,  déployant  de  l'activité  dans  les  rangs 
Rebelles  ! 

Messieurs,  Ducharme  n'a  paa  une  figure  que 
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Ton  puisse  prendre  pour  celle  d'un  autre  ;  il  n'a 
pas  une  contenance  que  l'on  puisse  oublier. — 
Le  désir  qu'a  Mr.  M*l)onald  de  venger  ses  pro- 
pres torts,  peut  seul  expliquer  son  témoignage  ; 
et  c'est  à  cette  vengeance  que  nous  devions  ctre 
sacrifiés  tous  tieux,  Ducharme  et  moi.  Suivant 
lui,  nous  avons  fait  exécuter  diffé ''entes  manœu- 
vres ;  nous  avons  été  sous  les  armes,  pendant 
toute  une  semaine  ;  ta  ulis-qu'il  a  été  clairement 
prouvé,  que  l'un  était  iJors  en  prison,  et  l'autre, 
dans  les  l)ois.  Que  reste-il  alors  contre  moi,  Mes- 
sieurs, en  supposant  que  le  témoignage  de  Mr. 
McDonald  soit  mis  de  c'UéV 

Pierre  Hecd  prouve  (^ue  je  faisais  jiart'e  de  la 
Banile  qui  se  mit  en  loi't';  pour  le  Saidt;  que  je 
lui  ordonnai  d'aile '*  au  Sai'ît,  et  que  j'étais  armé 
d'un  fusil.  Ilien  de  p'us  fa  ix,  INÏessieujS.  Ce 
rapport  coïncide-t-i!  avec  crlui  des  deux  Loiselle, 
qui  ont  prouvé,  ({u'c^ssayart  à  me  soustraire  à  la 
violence  des  perturbi«tc:  rs,  je  ^i^aguiiis  mon  logis, 
lorsque  je  fus  arrêté  par  ur  nnumié  Villamme  et 
forcé  par  ses  menaces,  1j  (iisil  .<ur  la  gorge,  de  me 
rendre  au  camp? 

Hruyère  dit  aussi  m'avoîr  -/u  en  allant  au  Sault, 
mais  saus  armes.  J/évii'enc^  de  ces  témoins,  en 
supposant  mrme  qu'elle  le  fût  pas  aussi  contra- 
dictoire qu'elle  l'est,  s'irait  encore  insiillisante  en 
loi,  (par  cela  même  qu'ils  joht  complices  dans  le 
crime  cpie  l'on  m'impute,)  îiour  me  convaincre  de 
Haute-Trahison,   puisqu'elle    n'est  pas  appuyée 

1.  o 
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par  d'autres  témoignages.    Je  sollicite  donc  un 
élargissement. 

Commentaires  de  J,  JV.  Cardinal, 
Messieurs, 

Les  imputations  lancées  cont>*e  moi  par  John 
M'Donald,  doivent  pour  les  raisons  alléguées  par 
mes  confrères-prisonniers,  (raisons  trop  claires 
pour  insister  plus  longtemps  sur  ce  sujet,)  être 
mises  de  côté.  Je  demanderai  seulement  à  la 
Cour,  s'il  n'est  pas  possible,  s'il  n'est  pas  très  proba- 
ble même,  que,  supposant  que  la  Cour  l'eut  ques- 
tionné une  seconde  fois  sur  la  certitude  qu'il  avait 
de  plusieurs  assertions  essentielles  qu'il  a  faites,  il 
eût  déclaré  douter  autant  de  ces  assortie;  •  ,  que  de 
celles  relatives  à  Ducharme?  Si  le  trouble  et  la 
confusion  ont  assez  inilué  sur  son  esprit,  pour  lui 
faire  attester  sous  serment  les  paroles  mômes 
d'une  conversation  qu'il  ï)rétend  avoir  eue  à  Cha- 
teauguay  avec  cet  individu,  à  une  époque  où  ce 
dernier  se  trouvait  en  ville,  ne  peut-on  pas  pré- 
sumer <[ue  toutes  ses  assertions,  relatives  à  ce  qui 
arriva  la  ]»remîére  nuit  de  son  emprisonnement, 
(temps  au(iuel  on  j)eut  supposer  qu'ii  était  dans  un 
extrême  degré  de  trouble  et  de  confîision,)  sont 
absolunient  indignes  de  votre  croyance  ?  Mais 
tout  ceci  n'esi  rien,  quand  on  le  compare  avec  ce 
fait  incontestable,  (ju'll  a  été  directement  contredit 
sur  cinq  points  essentiels,  par  des  témoins  qu'on 
ne  peut  récuser. 
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L'évidence  de  Joln  Lewis  Grant,  eii  égard  à  son 
état  d'ivresse,  établi  par  Ducharme,  est  cgale- 
tneiit  inadmissible,  au  moins  pour  ce  qui  regarde 
les  faits  dont  il  prétend  avoir  été  témoin,  pen- 
dant la  nuit  du  4  Novembre  dernier. 

L'évidence  rendue  par  De  Lorimier,  ne  tend 
pas  à  établir  l'accusation  portée  contre  moi,  en  au- 
tant qu'aucun  des  actes  ouverts  spécifiés  dans  Tacte 
d'accusation,  ni  aucun  autre  acte  ouvert  quelcon- 
que, n'a  été  prouvé  par  lui. 

Ténihatié  a  mentionné  mon  nom,  mais  seule- 
ment pour  dire  qu'il  m'a  vu  prisonnier  chez  un 
Sauvage,  au  Sault. 

Voilà  le  seul  témoignage  admissible  et  légal  qui 
ait  été  porté  contie  moi,  en  autant  que  l'évidence 
rendue  par  Pierre  Reed,  fds  d'Antoine,  par  Pierre 
Reed,  fils  de  Joseph,  et  par  Bruyère,  rentre  dans 
!a  nature  de  celle  que  des  écrivains  en  loi  ont  con- 
sidérée comme  inadmissible,  et  ne  piiut  tomber 
sous  la  désignation  de  cette  évidence  croyable, 
(proveable^)  qui,  seule,  peut  supporter  une  accu- 
sation de  ce  genre. 


Commentaires  de  Jean  Louis  Thibert. 
Messieurs, 

Si  l'évidence  de  Mr.  John  M'Donald  n'avait 
pas  été  si  complètement  détruite  par  les  nombreu- 
ses l^iussetés  qu'il  a  dites,  et  qui  ont  été  mises  dans 
tout  leur  jour  par  mes  confrères-prisonniers,  j'en- 
trerais dans  une  discussion  de  son  mérite  :  mais 
pourriez-vous,  Messieurs,  en  adoptant,  comme  vous 
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le  devez,  les  principes  de  loi  sacrés,  sur  lesqneU 
nous  basons  notre  défense,  pourriez-vous,  un  in- 
stant, ajouter  foi  à  un  seul  de  ses  rapports  ? — Non, 
Messieurs  de  la  Cour,  ce  serait  vous  insulter  que 
de  le  croire. 

Les  deux  Reed  et  Bruyère  ont  dit  m'avoir  vu 
au  Sault  St.  Louis,  dans  la  matinée  du  4  ;  mais, 
je  vous  le  demande,  Messieurs,  a-t-il  été  prouvé, 
dans  tout  le  cours  de  ce  procès,  que  Pobjet  que  la 
bande  avait  en  vue,  quel  qu'il  ait  été,  me  fut  con- 
nu, ou  qu'il  ait  jamais  été  expliqué  en  ma  pré- 
sence? Il  est  vrai  qu'il  a  été  prouvé,  qu'un  indi- 
vidu qui  avait  pris  les  devans  de  la  Bande,  a  don- 
né quelque  explication  à  ce  sujet  ;  mais  je  main- 
tiens humblement,  qu'à  moins  qu'il  n'ait  été  établi 
qu'une  telle  explication  a  été  donnée  en  ma  pré- 
sence, je  ne  puis  être  convaincu  de  l'intention 
traîtresse  de  renverser  le  Gouvernement,  quand 
bien  même  la  Cour  serait  d'avis  que  le  témoigna- 
ge de  trois  témoins  (qui  ne  donnent  leur  évidence, 
que  dans  l'espoir  d'obtenir  le  pardon  d'un  crime 
semblable  à  celui  que  l'on  m'impute,)  pourrait 
être  suffisant  pour  soutenir  cette  accusation. 

Quelleque  soit,  en  outre,  la  nature  de  l'acte,  il 
n'existe  point  de  crime,  quand  l'extérieur  de 
l'homme  n'est  pas  l'interprète  de  ses  sentimens. 
Si  je  m'étais  réuni  à  d'autres  ;  si  j'avais  conspiré 
et  si  j'étais  convenu  avec  eux  de  renverser  et  de 
détruire,  d'une  manière  traîtresse,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  tel  que  porté  contre  moi 
dans  l'acte  d'accusation,  m'aurait-on  vu,  agité  par 
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la  craite,  pleurer  au  seul  souvenir  d'être  obligé 
d'abandonner  ma  famille,  pour  un  objet  qui  m'é- 
tait inconnu  ? — Non,  Messieurs,  non  ;  je  n'ai  con- 
nu que  les  menaces  ;  je  n'ai  connu  que  la  ferme 
détermination  de  celui  qui  m'a  commandé. 


Commentaires  de  Joseph  VEcuyer. 

Cinq  témoins  ont  mentionné  mon  nom  dans  la 
cours  de  ce  procès.  L'évidence  de  Mr.  M*Donald 
a  été  déjà  suffisamment  commentée. 

Téronhiahéré  a  d'abord  dit  qu'il  m'avait  vu  au 
Sault  St.  Louis,  le  4  de  Novembre  dernier  ;  mais 
après  avoir  réfléclii  quelque  temps,  il  jure  posi- 
tivement ne  m'y  avoir  pas  vu. 

Il  ne  reste  donc  plus  l'ombre  de  preuve 
contre  moi,  à  l'exception  de  l'évidence  des  deux 
Reed  et  de  Bruyère,  qui  n'est  pas  admissible  sui- 
vant la  loi,  pour  supporter  une  charge  de  Haute- 
Trahison  ;  ces  deux  témoins  ayant  eux-mêmes 
trempé  dans  le  crime.  L'intention  traîtresse  n'a 
pas  été,  en  outre,  prouvée  contre  moi. 


Commentaires  d^Jlntoïne  Côté» 
L'évidence  produite  contre  moi  est  si  contradic- 
toire et  si  imparfaite,  que  la  Cour  n'hésitera  pas  à 
la  déclarer  absolument  insuffisante  pour  supporter 
l'accusation  qui  pèse  sur  moi. 

Le  premier  témoin,  Pierre  Reed,  (fils  d'An- 
toine,) a  distinctement  établi  que  j'étais  au  Sault, 
le  4  de  Novembre  dernier  ;  tandis-que  Pierre 
Reed,  (fils  de  Joseph,)  prouve  que  je  n'y  étais 
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pas.  Les  deux  Recd  s'accordent  à  dire  que  je 
n'étais  pas  ioiis  les  armes,  dans  aucun  des  en- 
droits où  ils  prétendent  m'avoii*  vu.  D'un  autre 
cote,  Téronhiahére,  le  seul  témoin  qui  établisse 
m'avoir  vu  au  Sault,  dit  que  j'étais  arme  d'un  fusil. 

Si  la  Cour  s'en  rapporte  au  témoignage  des 
deux  Keed,  il  faut  nécessairement  qu'elle  rejette 
celui  de  Téronhiahéré.  J3ans  ce  cas,  l'assertion 
que  j'ai  fait  partie  de  la  Bande,  ne  sera  supportée 
que  par  deux  témoins,  contre  l'évidence  desquels 
les  plus  fortes  objections  ont  été  soulevées  par 
quelques-uns  de  mes  confrères,  qui  m'ont  procédé  ; 
tendant,  les  dites  objections,  à  faire  voir  que, 
quand  bien  même  leur  évidence  serait  admise  au 
soutien  d'autres  témoignages,  elle  ne  })eut  être 
considérée  comme  suffisante  pour  convaincre  un 
individu  du  crime  en  question. 

Si,  d'un  autre  coté,  la  Cour  s'en  tient  à  l'évi- 
dence de  Téronhiahéré,  et  rejette  celle  des  deux 
lleed,  il  n'y  aura  plus  qu'un  seul  témoin  contre 
moi.  Dans  les  deux  cas,  j'ai  droit  à  un  élargisse- 
ment, et  je  le  sollicite  de  votre  bienveillance. 


Commentaires  d^Edouard  Thérien, 
Messieurs, 

Mr.  M*Donald  a  allégué  que  j'étais  au  pont  d<^ 
Chateauguay  sous  les  armes.  La  crédibilité  de  ce 
témoin  a  été,  on  ne  peut  plus,  détruite. 

Pierre  Reed,  (fils  d'Antoine,)  ainsi-que  Bru- 
yère, sont  les  deux  seuls  témoins  qui  disent  m'y 
avoir  vu.     Ils  allèguent  simplement  que  j'y  étais, 
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sans  ajouter  que  je  me  sois  joint  à  aucune  Bande 
firmee  qui  fut  là.  A\icun  d'eux  n'a  dit  (jue  j'étais 
armé.  En  supposant  môme  que  leur  évidence 
fut  irrécusable,  il  n'y  a  pas  de  preuve  sulTisantc, 
enregistrée  dans  le  record^  pour  me  convaincre 
du  crime  de  IJaute-Trahison. 

Je  sollicite  donc  de  vous,  Messieurs,  cet  élar- 
gissement auquel  la  loi  me  donne  des  titres  incon- 
testables. 


Défense    de    Diiquetie,   Lcpailleury    Guimond  et 

Dusaidi, 
Comme  l'heure  fixée  pour  la  convocation  de  la 
Cour  approche  rapidement,  nous  sommes  obligés 
de  réunir  en  une  seule,  notre  défense  à  tous  qua- 
tre, et  de  prier  la  Cour  de  vouloir  bien  appliquer 
à  nos  causes,  en  autant  qu'elles  y  sont  applica- 
bles, les  objections  soulevées  par  nos  confrères, 
contre  l'évidence  produite  en  faveur  de  la  Cou- 
ronne. C'est  donc  pleins  de  confiance  en  votre 
esprit  de  justice  et  de  générosité,  que  nous  nous 
soumettons  à  votre  investigation,  sans  aucun 
commentaire  de  notre  part. 


Commentaires  de  Lesicge,  autrement  nomme  Louis 

Lesage  dit  Laviolette, 
Messieurs, 

Mon  nom  n'a  été  nientionné  que  par  un  seid 
des  témoins  à  charge,  nommément  IMr.  M'Don- 
ald.  Il  n'y  a  donc  pas  de  ])reuve  légale  à  vos 
yeux,  pour  supporter  l'accusation  portée  ce   .tC 
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moi  ;  et  j'attends  de  vous  cet  élargissement  au- 
quel j'ai  droit  suivant  la  loi,  et  que  je  sollicite 
humblement  de  votre  générosité." 


L'Adresse  des  prisonniers  ayant  été  entendue, 
la  Cour  se  vide,  et  au  bout  d'une  couple  d'heures, 
le  Juge-Avccat,  Mr.  Day,  lit  la  Réplique  suivante, 
qui  avait  été,  en  partie,  préparée  la  veille  : — 

Qu'il  plaise  à  la  Coîi7% 

"  Ce  long  procès  vient  enfin  d'atteindre  îe  point 
sur  lequel  il  ast  du  devoir  de  ceux  qui  le  condui- 
sent, de  pré^i-nter  leurs  dernières  remarques,  eu 
égard  aux  pfo.^des  soumis  à  la  Cour,  pour  rap- 
peler à  sa  men\oire,  la  définition  légale  de  l'of- 
fense en  queL>l'ton,  examiner  jusqu'à  quel  point 
les  faits  qui  ont  été  prouvés,  correspondent  avec 
cette  définition,  et  aider  la  cour  à  décider  si  le 
crime  de  Haute-Trahison,  tel  que  porté  contre  les 
prisonniers,  a  été,  bu  non,  suffisamment  prouvé 
contre  chacun  d'eux. 

Le  devoir  qui  nous  reste  à  remplir  dans  cette 
circonstance,  quoique  des  plus  importans,  (nous 
avions  presque  dit  des  plus  solemnels,)  n'est  ce- 
pendant sujet  à  aucune  difficulté  ;  la  loi  est  si  pré- 
cise, et  les  témoignages  sont  si  évidens  et  si  peu 
contradictoires  sm*  les  points  essentiels,  que  toute 
la  cause  peut  aisément  se  réduire  à  une  forme 
concise  et  intelligible. 

Cependant,  avant  d'entrer  en  matière,  nous  dé- 
sirons intimer  respectueusement  à  la  Cour,  qu'a- 
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fin  de  mieux  accomplir  not"e  tache,  nous  avons 
fait  tout  notre  possible  pour  iious  dépouiller  du 
zèle  de  l'Avocat,  et  pour  y  suL  i.cuer  l'esprit  im- 
partial du  Juge.  Renont  <nt  à  tout  dessein  de 
rendre  une  cause  meilleure  par  l'ingénuité  profes- 
sionnelle, et  sachant  que  la  vie  humaine  dépend 
en  quelque  sorte  de  ce  que  nous  avons  à  dire, 
nous  nous  contenterons  de  présenter  L  la  Cour  un 
exposé  des  faits  et  de  la  cause,  tel  que  nous  croy- 
ons sincèrement  que  notre  conscience  nous  le  dicte; 
et  nous  alléguerons  encore  que,  quoiqu'en  confor- 
mité avec  la  pratique  ordinaire  des  Cours  Mar- 
tiales, nous  nous  abstenions  d'en  référer  aux  auto- 
rités en  support  des  opinions  que  nous  pourrions 
établir  plus  tard  sur  les  points  de  loi,  néanmoins, 
ces  opinions  ont  été  formées  après  une  mûre  dé- 
libération et  après  de  saines  recherches,  résultat  du 
sentiment  de  la  responsabilité  que  notre  situation 
nous  impose. 

Avec  ces  observations  préliminaires,  nous  ap- 
pèlerons  l'attention  de  la  Cour,  sur  la  définition 
du  crime  de  Haute-Trahison,  contenue  dans  notre 
première  Adresse.  Nous  établîmes  alors  dans  les 
termes  précis  de  la  loi,  que  "  cjuand  un  homme 
complotte  ou  imagine  la  mort  du  Roi,  ou  soulève 
une  guerre  contre  le  Roi  dans  ce  Royaume,  il 
sera  trouvé  coupable  de  Trahison  ;"  et  nous  énu- 
mérâmes  aussi  certains  actes  ouvc?is  (ovcrt  aclSy) 
que  les  décisions  solemnelles  d'autorités  compé- 
tentes ont  déclaré  devoir  constituer  une  preuve 
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suffisante  du  complot  de  la  mort  du  Roi,  et  du 
soulèvement  d'une  gaierre  contre  lui. 

Les  actes  ainsi  énumérés  étaient  :  lo.  Déposer, 
ou  prendre  possession  du  Roi  ou  du  Gouverne- 
ment ;  2o.  Soulever  directement  la  guerre  et  se 
consulter  pour  la  soulever;  3o.  Joindre  les  re- 
belles dans  aucun  acte  de  Rébellion  que  ce  soit. 
4o.  Aider  ou  donner  des  informations  aux  Re- 
belles, 5o.  Enfin,  préparer  la  guerre  de  propos 
délibéré,  par  l'insurrection,  pour  réformer  de  pré- 
tendus abus  nationaux.  Or,  les  actes  portés  dans 
l'accusation  contre  les  prisonniers,  coïncident, 
sous  certains  rapports,  avec  ceux  ci-dessus  men- 
tionnés, et  sous  certains  autres,  sont  d'une  nature 
encore  bien  plus  caractéristique. 

Ces  actes  spécifiques  consistent,  lo.  en  ce  que 
les  prisonniers  se  sont  assemblés,  ont  conspiré  et 
sont  convenus  entre  eux,  de  renverser  le  Gouver- 
nement de  cette  Province,  et  de  dépouiller  la 
Reine  de  son  Empire  Législatif  sur  icelui:  2o.  En 
ce  qu'ils  ont,  dans  ce  but,  occasionné  et  assisté  une 
Rébellion  ;  3o.  En  ce  qu'ils  se  sont  assemblés  et 
armés,  et  ont,  pour  exécuter  la  dite  rébellion,  pré- 
paré et  soulevé  une  guerre  contre  Sa  Majesté  ; 
et  4o.  En  ce  qu'ils  ont  été  pris  sous  les  armes 
contre  son  Gouvernement.  Ces  actes  ou  aucun 
de  ces  actes,  constituent  en  loi,  au  delà  de  tout 
doute,  le  crime  de  Haute-Trahison. 

Après  avoir  ainsi  déterminé  la  nature  de  l'of^- 
fense,  notre  premier  pas  est  de  nous  enquérir  des 
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faits  qui  ont  été  établis  par  l'évidence  soumise  à  la 
Gour  ;  or  cette  enquête  se  divise  d'elle-même  en 
deux  branches  ;  lo.  s'il  a  été  prouvé  que  l'offense 
de  Haute-Trahison,  ou,  suivant  les  termes  de  /'m- 
dicteme?it,  *'  la  Trahison  contre  notre  Souveraine 
Dame  la  Reine,"  a  été  commise  par  aucun  corps 
à  Chateauguay,  ou  à  Caughnawaga,  entre  les  pre- 
mier et  septième  jours  de  Novembre  dernier  ;  2o. 
Dans  le  cas  où  une  telle  offense  aurait  été  com- 
mise, si  les  prisonniers  à  la  barre  ont  été  identi- 
fiés comme  y  ayant  participé. 

Que  l'offense  de  HautoTrahison  ait  été  com- 
mise par  un  corps  d'hommes  ai*més,  tant  à  Cha- 
teauguay, qu'à  Caughnawaga,  nous  le  considérons 
établi  au  delà  de  toute  doute  par  le  rapport  des 
témoins  suivants  ;  quelques-uns  d'entre  eux,  dé- 
posant quant  à  l'existence  de  rassemblements 
d'honmies  armés,  qui  avouent  leur  intention  for- 
melle de  renverser  le  Gouvernement  et  de  décla- 
rer leur  indépendance  ;  et  d'autres,  donnant  à  en- 
tendre que  ces  rassemblements  se  faisaient  de 
concert  avec  d'autres  rassemblements  qui  ont  dé- 
généré en  rébellion  ouverte  dans  toute  la  Pro- 
vince. 

lo.  Nous  référons  au  témoignage  de  John  Lewis 
Grant,  le  premier  témoin  de  la  Couronne,  qui, 
après  avoir  détaillé  sa  prise  et  sa  détention  comme 
prisonnier,  les  3  et  4  de  Novembre  dernier  et  les 
jours  suivants,  par  une  large  bande  d'hommes  ar- 
més, ayant  beaucoup  de  l'organisation  militaire  ; 
rapporte  que  Duquette,  qui  faisait  partie  de  cette 
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même  bande,  lui  dit  que,  dans  deux  ou  trois  jour«, 
un  corps  d'i\m6ri:alns  allait  venir  et  que  lui, 
(Grant,)  deviendrait  aussi  libre  et  aussi  indépen- 
dant qu'eux  ;  et  encore,  que  Duquette,  un  nommé 
Desmarais  et  les  s^c^iitineles,  ainsi  que  Lepailleur 
et  autres,  (toujours  diuis  la  suî  dite  bande  armée,) 
lui  dirent  à  ]ui  (Grant,)  bi^^n  obvertement,  que  les 
Américains  arrivaent,  et  qu'ils  allaient  prendre 
possession  du  payj  ;  qui!  y  aurait  cette  nuit  même, 
(Samedi,  3  Noveiibre,)  un  sou»èvemont  «général, 
et  que  le  Gcuiven  cment  actuel  serait  renversé,  et 
lui,  (Grant,)  nls  en  lil  er<.é. 

2o.  John  iVl'D:)naUI;  1*^  (.euxième  témoin  à 
charge,  a])rcs  woir  coufîîîLe  le  ].'récédent  témoi- 
gnage, et  l'avoir  on  <|!  t  l([he  soi  te  amplifié,  dé- 
clare que  Jean  Louis  Toibcit,  \m  de  la  bande  sus- 
dite, lui  rév/0')(iit  à  une  ciuslion  c  l'il  lui  fit, 
**c|u'ils  allaient  (té(iiarei  leur  iidépendance  cette 
nuit-la;"  et  de  plvvs,  eii  '-érjonse  à  une  question 
proposée  au  tén  oii:,  ei?  cgaul  à  l'intention  avouée 
de  la  bande,  il  eéclare,  qiio  c'éL\it  "  de  renverser 
le  Gouvernement  tt  do  i)roo]a  lier  leur  indépen- 
dance ;"  c'est  ce  qjh  tii  eiît  Jein  A  a  rie  Thibert 
et  Cardinal.  Oe  derirer  ajo  lûi  quc  "cette  nuit- 
là,  toue  la  pop.ilatioi:  Ca  iadici.ncî  s  vîait  soulevée 
en  masse  et  -lilait  prnidre  i)(;stse.ssion  de  tout  le 
Canada,  à  Te^icopiion  de  Qu^Votc. 

So.  Le  troisième  témoin  a  chu'ge,  George  Dç 
Lorimier,  donne  un  détail  ci^coastanci^^  de  l'arrivée 
au  Sault  St.  i.oui-,  d'iine  bande  d'hfHiimes  armés, 
dans  le  but  de  dé'^armev  les  Sauvage.;,  et  répond 
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à  une  question  qui  lui  a  été  faite  "qu'ils,  (voulant 
dire  la  bande  armée,)  dirent  que,  si  les  Sauvages 
voulaient  rendre  leurs  armes,  il  ne  leur  serait  rien 
fait,  et  qu'on  leur  permettrait  de  garder  leur  Sei- 
gneurie ;"  i'S  ajoutèrent  que  Beauharnois,  ainsi 
que  toute  la  rive  sud  du  St.  Laurent,  avait  été 
prise,  et  que  Vile  aux  JSoîx,  St.  Jean  et  Laprairie 
allaient  été  pris. 

4o.  Ignace  Delille,  quatrième  témoin  à  charge, 
après  avoir  oor^'oboré  le  précédent  témoignage, 
rapporte  que  Lepailleur,  un  de  la  bande,  dit  en 
insistant  sur  lu  dem  mde  (ju'il  faisait  des  armes  des 
Sauvages:  *•  Si  le  Gouvernement  n'est  pas  con- 
tent, nous  vous  orotégerons." 

5o.  Pierre  Reed,  septième  témoin  à  charge,  qui 
était  sous  Its  armes  à  Chateauguay,  ainsi  qu'à 
rexpéditiOiide  C.ii!f;}uiawaga,  confirme  les  rapports 
du  précédent  téiïioiîi,  eu  égard  au  rassemblement 
d'hommes  ormos  à  ChaîCiuîi^uay  et  à  Pexpédition 
de  Caughiiciwa.^a  ;  puis,  en  i  épouse  à  une  question, 
il  établit  "  q-i  il  en' endit  dire,  avant  de  laisser 
Chateauguay,  (»iie  les  habiams  se  soulevaient  dans 
toutes  les  .lirec  ions,"  et  c(i,  lorsqu'il  était  ù  Cha- 
teauguay duus  îa  bande,  Samedi,  dans  la  nuit  du 
8  Novembre. 

60.  Le  Sauvrge  T^''rOiihiahéré,  huitième  témoin 
à  charge,  ccnnrn>e  l'évidence  du  précédent  té- 
moin, qui  a  pi^rlè  de  la  tentative  faite  pour  désar- 
mer les  Sau/ag€.s,  et  répond  à  une  question,  qu'il 
a  compris  qu'i-s,  (voulant  dire  la  bande  de  l'expé- 
dition  du  Sault.)  vouiaient  avoir  les  armes  des 
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Sauvages  pour  prendre  Laprairie.  Ils  dirent 
qu'ils  allaient  prendre  Montréal,  ce  jour-là;  ils  le 
lui  dirent,  (au  témoin,)  après  qu'ils  eurent  été  faits 
prisonniers  :  Blanc  Dusault  était  présent,  quand 
quelqu'un  de  la  bande  dit  cela  ;  et  de  plus,  quel- 
qu'un de  la  bande  dit  que  les  Canadiens  s'étaient 
soulevés  dans  d'autres  campagnes  ;  ils  ne  dirent 
pas  qu'ils  avaient  pris  St.  Jean,  mais  ils  dirent 
qu'ils  avaient  pris  Vile  aux  JVoix  et  Beauharnois, 
et  ajoutèrent  que  si  les  Sauvages  voulaient  rendre 
leurs  armes,  ils  prendraient  Laprairie. 

7o.  Narcisse  Bruyère,  témoin  à  charge  de  la 
plus  grande  importance,  dans  toutes  les  matières 
essentielles,  confirme  le  précédent  témoignage, 
et  répond  ainsi  à  une  question  relative  aux  événe- 
ments qui  se  sont  j)ass6s  à  Chateauguay  et  au 
Sauît  :  "lorsque  nous  (entendant  la  bande  armée 
dont  il  faisait  partie,)  arrivâmes  près  du  Sault  St. 
Louis,  je  demandai  à  Mr.  Cardinal,  quels  étaient 
ses  plans.  11  me  répondit,  qu'aussitôt  qu'ils 
auraient  pris  possession  d'une  place,  la  marque 
d'indépendance  y  serait  affixée,  et  que  les  Amé- 
ricains viendraient  alors,  mais  pas  auparavant  ; 
puisque,  s'ils  venaient  auparavant,  ils  seraient 
considérés  comme  des  meurtriers  et  non  comme 
des  prisonniers  de  guerre."  Et  Bruyère  dit  en- 
core que  Guérin  et  Thérien  lui  dirent  qu'on  frap- 
perait un  coup  sur  Laprairie  ce  soir-là,  (Samedi, 
8  Novembre,)  et  lui  demandèrent  s'il  n'était  pas 
au  fait  de  tout  le  tumulte  qui  devait  avoir  lieu  pen- 
dant cette  nuit  ;  ils  ajoutèrent  que  Laprairie  allait 
être  prise. 
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Tels  sont  les  faits  soumis  à  la  Cour,  relative- 
ment à  l'existence  d'un  corps  armé,  réuni  dans 
des  desseins  de  trahison,  et  assistant  la  rébellion 
générale  ;  ils  renferment  certainement  une  preuve 
assez  forte  de  tous  et  chacun  des  actes  ouverts, 
portés  dans  Vindictement,  savoir  ; —  La  conspira- 
tion pour  renverser  le  Gouvernement  et  déposer 
la  Reine  de  l'Empire  Législatif  en  cette  Province  ; 
le  soulèvement  et  l'assistance  d'une  rébellion  à 
cet  effet,  la  préparation  à  une  guerre  contre  Sa 
Majesté  et  la  prise  en  armes  des  accusés  contre 
son  Gouvernement. 

S'il  était  besoin  d'autres  preuves,  nous  pour- 
rions citer  comme  marque  de  desseins  traîtres, 
l'organisation  militaire  qui  existait  dans  la  bande  ; 
le  désarmement  des  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté, 
leur  prise  et  l'existence  de  sociétés  secrètes  et  de 
serments  secrets,  telle  qu'établie  par  Bruyèrt  ; 
mais  nous  pensons  que  la  Cour  n'hésitera  pas  le 
moins  du  monde  à  en  conclure,  que  le  crime  de 
Haute-Trahison  a  été  commis  par  un  corps  armé 
à  Chateauguay  et  au  Sault,  entre  les  premier  et 
septième  jours  de  Novembre  dernier. 

Nous  avons  maintenant  à  nous  enquérir  si  les 
prisonniers  à  la  Barre  ont  été  identifiés  comme 
complices  dans  le  crime  ;  et  tout  en  examinant  les 
témoignages  et  l'état  de  la  question,  nous  pensons 
qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  citer  les  passages 
où  il  est  fait  mention  des  prisonniers.  Une  telle 
méthode  ne  pourrait  qu'embarrasser.  Nous  ne 
ferons  par  conséquent  que  nommer  les  témoins 
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qui  déposent  contre  cliaque  individu,  afin  de  pou- 
voir déterminer  le  nombre  de  témoins  par  lesquels 
il  peut  avoir  été  identifié. 

Commençons  par  Cardinal.  Il  est  identifié 
comme  ayant  été  à  Chateauguay  le  3  et  le  4,  dans 
une  bande  armée,  par  M 'Donald  et  Grant,  et 
comme  ayant  été  à  l'expédition  de  Caughnawaga, 
par  George  De  Lorimier,  Ignace  Delille  et  Té- 
ronhiahéré,  et  comme  ayant  été  dans  ces  deux  en- 
droits,  par  les  deux  Reed  et  par  Bruyère. 

L'accusation  portée  contre  lui  a  donc  été  proii- 
vée  par  huit  témoins  à  charge,  sans  compter  deux 
ou  trois  témoins  à  décharge  ;  et  l'on  peut  remar- 
quer que  tout  le  témoignage  tend  à  prouver  que 
c'est  un  homme  de  beaucoup  d'influence  et  d'acti- 
vité, et  qui  occupait  un  rang  distinguo  dans  le 
camp  des  rebelles. 

Duquette  vient  ensuite.  11  est  identifié  comme 
ayant  été  le  3  et  le  4  dans  la  bande  armée,  d'abord 
à  Chateauguay,  par  M 'Donald  et  Grant  ;  en- 
suite à  Caughnawaga,  par  De  Lorimier,  Delille 
et  Téronhiahéré,  et  en  troisième  lieu,  comme 
ayant  été  dans  ces  deux  endroits  par  les  deux 
Reed  et  par  Bruyère  ;  huit  témoins  à  charge, 
sans  compter  deux  ou  trois  témoins  à  décharge. 
Il  parait  avoir  déployé  de  l'activité  et  de  l'influ- 
ence et  avoir  été  chef. 

L'Ecuyer  a  été  vu  le  3  et  le  4  Novembre,  dans 
la  bande,  à  Chateauguay,  par  M'Donald,  les 
deux  Reed  et  Bruyère  ;  quatre  en  tout,  sans 
compter  la  veuve  Boudria,  qui  en  parle  dans  son 
témoignage  à  décharge. 
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Jean  Louis  Thibert  a  été  vu  dans  l'armée  re- 
belle, à  Chateauguay,  le  3  et  le  4,  par  McDo- 
nald, les  deux  lleed  et  Bruyère.  Ces  trois  der- 
niers l'ont  aussi  vu  au  Sault  ;  quatre  en  tout,  sans 
compter  les  témoins  à  décharge.  On  observera 
qu'il  parait  avoir  été  le  commandant,  et  que  c'est 
lui  qui  a  fait  M'Donald  prisonnier. 

Jean  Marie  Thibert  était  à  Chateauguay  et  fai- 
sait partie  de  l'expédition  du  Sault;  mais  il  est 
resté  dans  le  bois  en  ailant  à  Caughnawaga  ;  c'est 
ce  qu'on  voit  par  les  témoignages  de  M'Donald, 
des  deux  lleed  et  de  Bruyère,  (quatre,) 

Joseph  Guimond  a  été  vu  dans  l'armée  rebelle, 
le  3  et  le  4  de  Novembre,  à  Chateauguay,  par 
McDonald  et  les  deux  lleed,  qui  l'ont  aussi  vu 
lors  de  l'expédition  du  Sai.lt. 

Louis  Guérin  dit  Dusault  a  été  vu  dans  l'armée 
rebelle,  le  4,  à  Chateauguay  et  à  l'expédition  du 
Sault,  par  M'Donald,  ])uis  à  l'expédition  du 
Sault  seulement,  par  Delille  et  Téronhiahéré, 
(six  témoins.) 

Antoine  Côté  a  été  vu  le  4  Novembre  à  Cha- 
teauguay par  M'Donald,  et  là,  ainsi  qu'au  Sault, 
par  les  deux  lleed  ;  puis  au  Sault  seulement,  par 
Téronhiahéré,  (quatre) 

François  Maurice  Lepailleur  a  été  vu  Iç  3  et  le 
4  de  Novembre,  à  Chateauguay,  par  McDonald;  là 
et  au  Sault,  par  les  deux  Keed  et  par  Bruyère,  et 
au  Sault  seulement  par  Téronhiahéré,  De  Lori- 
îuier,  Delille  et  Ténihatié,  hdt  en  tout.    H  est 
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prouvé  qu'il  a  déployé  de  l'activité  et  du  comman- 
dement. 

Edouard  Thérien  a  été  vu  le  4  Cliateauguay 
parmi  les  rebelles,  par  M*Donald,  et  à  St.  Jean- 
Baptiste,  dans  la  paroisse  de  Chateauguay,  par 
Bruyère,  le  3,  mais  non  dans  la  bande  :  il  était 
avec  Guérin  dit  Dusault,  et,  d'après  sa  conversa- 
tion, il  paraît  avoir  été  au  fait  de  tout  ce  qui  se 
passait  :  il  n'y  a  que  deux  témoins  contre  lui. 

Léon  ou  Léandre  Ducharme  a  été  vu  à  Cha- 
teauguay,  le  4,  le  5  et  le  G  par  M 'Donald,  Grant 
et  la  veuve  Boudria. 

Louis  Lesiége  dit  Laviolette  n'est  identifié  que 
par  M 'Donald. 

Telle  est  l'évidence  au  soutien  de  la  poursuite  ; 
quelques  mots  suffirent  pour  analyser  celle  de  la 
défense  dont  l'objet  semble  avoir  été  triple,  lo. 
de  porter  atteinte  au  témoignage  de  M'Donald,  en 
contredisant  quelques-uns  de  ses  rapports,  et  à 
celui  de  Grant,  en  prouvant  qu'il  était  ivre  ;  2o. 
D'établir  qu^on  a  fait  usage  de  violence,  surtout 
dans  la  cause  des  deux  Thibert  ;  3o.  De  consta- 
ter un  alibi  en  faveur  de  Ducharme. 

Quant  au  témoignage  de  M'Donald  et  de 
Grant,  il  est  bon  de  remarquer  à  la  Cour  que  son 
entière  récusation  ne  peut  affecter  que  la  position 
des  deux  prisonniers,  Thérien  et  Ducharme. 
Les  autres,  à  l'exception  de  Lesiége,  sont  suffi- 
samment identifiés  sans  le  secours  de  ces  deux 
témoins.      Nous  renverrons  donc  ce   que  nous 
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avons  à  dire  au  sujet  de  leur  crédibilité,  au  pas- 
sage de  Texamen  de  la  défense  de  Ducharme. 

Quant  à  la  question  de  violence,  la  Cour  doit 
voir  qu'il  n'a  été  fiite  aucune  défense  en  faveur  des 
Thibert,  et  bien  moins  encore  en  faveur  des  au- 
tres prisonniers.  Même  en  donnant  à  Jean  Ma- 
rie Thibert  tout  le  bénéfice  de  l'évidence  sur  ce 
point,  nous  voyons  que  le  tout  a  rapport  à  une 
époque  ultérieure  à  la  commission  de  l'offense  qui 
a  été  prouvée  contre  lui.  Le  crime  a  été  commis 
dans  la  nuit  du  3  et  dans  la  matinée  du  4,  avant  10 
heures,  et  la  violence,  (si  l'on  pc!it  appeler  ainsi 
ce  qui  a  été  exercé  par  un  seul  homme,  contre 
six,)  n'a  été  mise  en  usiige  qi'c  le  lendemain,  4, 
swr  les  deux  heures  de  Papiès-mic^:  L'évidence 
ne  vient  donc  pas  à  l'appui  de  la  cause  ;  aussi  au- 
rait-elle pu  être  rejetée,  quant  elle  a  été  offerte. 
Elle  ne  peut,  par  conséquent,  influer  en  rien  sur 
l'opinion  que  la  Cour  doit  se  former  de  la  culpa- 
bilité ou  de  l'innocence  du  dit  J.  M.  Thibert. 

Quant  à  Jean  Louis  Thihert,  la  prétendue  vio- 
lence exercée  contre  lui,  est  aussi  controuvée. 
L'évidence  de  Couillard,  le  seul  témoin  qui  en 
parle,  tend  à  l'incriminer,  plutôt  qu'à  le  justifier. 
Instruit  de  l'approche  du  tumulte,  tremblant  tous 
l'appréhension  de  ses  conséquences,  ayant  assez 
de  temps  pour  fuir  toute  participation  au  crime  et 
à  ses  dangers,  il  continue,  avec  un  étrange  entête- 
ment, à  se  montrer  acteur  et  chef  dans  l'entre- 
prise même  qu'il  faisait  profession  de  déplorer. 

JVous  devons  donc  déclarer  que  la  tentative 
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faite  pour  prouver  la  force  ou  la  violence,  tombe 
de  soi-même  ;  en  sorte  qu'il  devient  parfaitement 
inutile  de  scruter  les  points  de  loi  relatifs  à  la  na- 
ture et  au  degré  de  violence  requis,  pour  justifier 
un  homme  d'avoir  uidé  ou  trempé  dans  la  Trahi- 
son. Qu'il  suffise  de  citer  les  expressions  d'un 
auteur  dont  l'autorité  ne  peut  être  révoquée  en 
doute,  savoir  :  "  que  la  seule  violence  qui  ex- 
cuse, est  une  violence  sur  la  personne,  accompa- 
gnée d'une  crainte  de  la  mort,  et  que  cette  vio- 
lence et  cette  crainte  doivent  durer  pendant  tout 
le  temps  que  la  personne  demeure  avec  les  re- 
belles. Il  est  de  nécessité  pour  ceux  qui,  sauf  ces 
cas,  basent  leur  défense  sur  la  force,  de  prouver 
qu'il  a  existé  une  violence  actuelle,  et  qu'ils  se 
sont  joints  aux  rebelles,  pro  timoré  mortis,  et  re- 
cesser ant  quhm  cita  poiuerant,  (par  crainte  de  la 
mort  ;  et  qu'ils  s'en  seraient  éloignés,  aussitôt 
qu'ils  auraient  pu  le  faire.)  " 

Nous  laissons  à  la  Cour  l'application  de  ce 
principe  à  la  cause  qui  lui  est  soumise. 

Nous  allons  maintenant  considérer  l'évidence 
produite  par  Ducharme  pour  établir  un  alibi  en 
sa  faveur  ;  et  nous  examinerons  en  même  temps 
la  question  incidente,  savoir  :  s'il  a  réussi  à  dé- 
truire les  témoignages  de  Grant  et  de  M'Donald. 

Pour  ce  qui  regarde  Valibi,  Ducharme  a  proii- 
vé  par  Latour  et  Portelance,  qu'il  a  veillé  à  La- 
chine  le  3  de  Novembre,  et  qu'il  y  a  été  vu  le  4, 
entre  les  7  et  8  heures  du  matin,  et  encore,  entre 
onze  !  eures  et  midi,  et  qu'il  faut  deux  ou  trois 
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heures  pour  traverser  deLachine  à  Chateauguay. 
M*Doiiald  dit  l'avoir  vu  à  Chateaîjguay,  le  4,  Di- 
manche, à  la  pointe  du  jour,  le  même  jour  ;  sur 
les  quatre  heures  du  soir,  et  les  lundi  et  mardi 
suivants. 

La  veuve  Boudria  dit  qu'il  était  à  Chateauguay 
lundi,  le  5,  et  Grant  dit  l'y  avoir  vu  avec  un 
nommé  Brault,  sans  spécifier  quel  jour;  mais 
comme  Grant  a  été  pris  le  3,  et  Ducharme  le  7, 
ce  doit  être  entre  ces  deux  jours.  Si  donc  Valibi 
est  prouvé  pour  le  4,  (ce  dont  nous  doutons  fort,) 
il  ne  l'est  certainement  pas  pour  les  jours  sui- 
vants, et  conséquemment,  le  prisonnier  ne  peut 
«^en  prévaloir  :  ainsi,  l'évidence  produite  au  soutien 
d'icelui,  doit  se  réduire  à  ébranler  le  témoignage 
de  McDonald  :  c'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

On  peut  admettre  que  le  rapport  de  M*Donald, 
qui  dit  avoir  vu  Ducharme,  le  10  de  Novembre,  a 
été  contredit,  et  qu'il  pèse  un  très  grand  doute, 
sinon  une  contradiction  absolue,  sur  la  véracité 
de  quelques  autres  de  ses  rapports,  plus  essentiels 
à  la  cause.  La  règle  que  l'on  doit  appliquer  à  un 
témoin  dans  cette  circonstance,  est  que  si,  sans 
porter  atteinte  à  son  témoignage  en  général,  il 
n'est  contredit  que  sur  des  points  qui  ne  sont  pas 
essentiels,  cette  contradiction  ne  le  discréditera 
pas  ;  mais  que,  s'il  est  contredit  sur  des  points 
essentiels,  son  témoignage,  s'il  n'est  pas  tout  con- 
tredit, ne  sera  pas  totalement  récusé,  mais  qu'il  ne 
devra  être  reçu  qu'avec  précaution,  et  après  avoir 
été  confirmé.     Si  le  prisonnier  était  sous   accusa- 
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tion  de  meurtre,  et  que  le  témoignage  porté  con- 
tre Jui  n'eût  été  rendu  que  par  un  témoin  comme 
M*Donald,  nous  ne  craindrions  pas  de  dire  que 
ce  témoignage  serait  insuffisant  pour  établir  une 
conviction.  Nous  ne  donnons  cet  exemple  que 
pour  faciliter  l'intelligence  du  précepte  que  nous 
venons  de  citer  r  car,  même  après  tout  ce  qui  a 
été  dit  sur  ce  sujet,  il  existe  encore  un  problême 
que  la  conscience  individuelle  de  chaque  membre 
de  la  Cour  doit  résoudre  :  c'est  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  il  doit  ajouter  foi  au  témoignage  de 
M* Donald.  Quant  à  Grant,  la  seule  raison  qui 
pourrait  porter  atteinte  à  sa  crédibilité,  est  le 
rapport  de  la  yeuve  Boudria,  qui  l'a  vu  ivre  et  e7i 
train.  Nous  ne  croyons  pas  la  preuve  assez  forte 
pour  pouvoir  ébranler  matériellement  votre  foi 
dans  son  témoignage.  Il  peut  avoir  été  eii  iraîn^ 
et  cependant,  avoir  été  capable  d'observer  et  de 
se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  autour  de  lui.  Son 
témoignage  n'est  pas  contredit  ;  au  contraire,  il  est 
généralement  confirmé  par  Mme.  Boudria  ;  et  de 
plus,  s'il  a  été  en  train,  rien  ne  prouve  qu'il  l'ait 
été  après  Dimanche  matin,  le  4  Novembre  ;  or,  il 
ne  jure  pas  avofr  vu  Ducharme  ce  jour-là.  D'a- 
près ceci,  la  Cour  en  examinant  l'évidence  ren- 
due par  ce  témoin,  ne  sera  pas  portée  à  le  décla- 
rer tout-à-fait  indigne  de  sa  foi. 

Nous  ne  faisons  pas  une  allusion  spéciale  à  l'é- 
vidence des  témoins  à  décharge,  parcequ'ils  ont 
prouvé  trop  peu  en  faveur  des  prisonniers.  On 
ne  doit  cependant  pas  oublier  que  ceux  en  qui  Ton 
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doit  reposer  le  plus  de  confiance,  c'est-à-dire,  les 
deux  Loiselle,  Alleine,  la  veuve  Boudria,  Du- 
mouchelle  et  Rochon  paraissent,  d'après  Teurs  pro- 
pres avœux,  avoir  été  complices  dans  le  crime 
de  ceux  pour  lesquels  ils  rendent  témoignage,  et 
sont,  comme  eux,  sujets  à  être  cités  devant  cette 
Cour. 

Tandis-que  nous  en  sommes  sur  le  sujet  des 
complices,  il  peut  n'être  pas  mauvais  de  répondre 
à  une  remarque  faite  par  un  des  prisonniers,  re- 
lativement aux  deux  Reed  et  à  Bruyère,  pour  sa- 
tisfaire la  Cour  sur  le  principe  applicable  aux  té- 
moignages de  cette  nature.  Voici  ce  principe  : — 
Suivant  la  rigueur  de  la  loi,  un  prisonnier  peut 
être  convaincu  sur  la  foi  d'un  seul  témoin  compé- 
tent. C'est  au  Jury  à  décider  de  la  compétence 
de  son  témoignage  ;  il  est  d'usage,  dans  la  prati- 
que, d'engager  le  Jury  à  acquiter  le  prisonnier, 
lorsque  Tévidence  d'un  complice  n'est  pas  corro-' 
borée  dans  les  circonstances  essentielles  :  ceci  r^ 
pose  néanmoins  entièrement  sur  la  discrétion  de 
la  Cour. 

On  peut  également  remarquer  ici,  en  réponse 
à  un  allégué  fait  par  Côté,  *'  qu'aucun  acte  de  tra- 
hison n'a  été  prouvé  contre  lui,"  que  le  principe  de 
la  loi,  en  tant  qu'aplicable  à  tous  ^es  prisonniers, 
est,  que  quand  on  a  une  fois  établi  une  liaison  en- 
tre certains  individus,  en  prouvant  qu'ils  ont 
conspiré  ensemble  pour  parvenir  au  même  but, 
alors,  tout  ce  qui  est  fait  pour  exécuter  cette 
conspiration   par  un  des  conspirateurs,    quoiqu'i- 
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gnôre  peut-être  des  autres,  sont  autant  de  preuve» 
contre  eux  tous. 

En  définitive,  nous  éprouvons  la  nécessité  d'ex- 
primer notre  opinion,  lo.  que  l'évidence  estsufli- 
sante  contre  Cardinal,  Duquette,  L'Eciiyer,  Jean 
Louis  Thibert,  Jean-Marie  Tiiibert,  Joseph  Gui- 
niond,  Louis  Guérin  dit  Dusault,  Antoine  Côté  et 
François  Maurice  Lepailieur  ;  2o.  que,  si  la  Cour 
est  d'opinion  qu'elle  doit  rejeter  le  témoignage  de 
McDonald,  même  ce  qui  en  est  confirmé  par  Grant  et 
parla  veuve  Boudria,  Ducharme  se  trouve  alors 
dans  ime  position  douteuse  ;  et  la  Cour  décidera 
jusqu'à  (juel  point  il  a  droit  à  ce  principe  d'huma- 
nité qui  dit,  que  tous  les  doutes  doivent  être  réso« 
lus  en  faveur  des  accusés  ;  3o.  que,  si  l'évidence 
de  McDonald  n'est  pas  admise,  la  criminalité  de 
Thérien  ne  repL;se  que  sur  celle  de  Bruyère  ;  et 
4o.  enfin,  que  le  témoignage  produit  contre  Le- 
siége  est  insuffisant  pour  entraîner  sa  conviction. 

Nous  avons  ainsi  soumis  à  la  considération  de 
la  Cour,  l'évidence  de  la  poursuite  actuelle  et 
tous  les  points  importants  qui  s'y  rattachent.  En 
réponse  à  l'appel  des  prisonniers  à  votre  huma- 
nité et  à  votre  compassion,  nous  dirons  seulement 
que  le  devoir  qui  vous  est  imposé,  est  im  devoir 
parfaitement  indépendant  et  audessus  de  l'impul- 
sion des  sentiments,  et  que  ce  devoir  doit  être 
rempli  avec  fermeté,  suivant  la  loi  et  l'évidence 
produite. 

Avec  ces  observations  les  Juge-Avocats,  ayant 
fait  tout  leur  possible  pour  s'acquitter,  devant  ce 
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Tribunal,  de  leur  devoir  vis-à-vis  de  la  société,  et 
des  accusés,  attendent  de  vous  la  décision  que 
vous  dictera  votre  conscience  et  qu'approuvera 
la  Justice." 


La  Réplique  étant  lue,  le  Juge-Avocat  intime 
aux  Prévenus  que  la  sentence  qui  sera  prononcée 
contre  eux,  ne  leur  sera  communiquée  que  lors- 
qu'elle aura  reçu  la  sanction  de  son  Excellence, 
Sir  John  Colborne  ;  puis  la  Cour  s'enferme  à  huit- 
clos,  pour  délibérer  sur  le  verdict. 

Ici  finit  le  procès  des  douze  accusés  de  Cha- 
teauguay  et  du  Sault  St.  Louis. 


Requêtes,  exécution,  fyc,  ^c.  ^-c. 

La  sentence  rendue  dans  ce  procès  a  été,  depuis, 
connue  du  public.  Deux  d'entre  eux  ont  été 
élargis,  Edouard  Thérien  et  Louis  Lesiége,  au- 
trement nommé  Louis  Lesage  dit  Laviolette  ;  les 
dix  autres  ont  été  condamnés  à  mort,  et  deux  d'en- 
tre ces  derniers,  MM.  J.  N.  Cardinal  et  J.  Du- 
(^uette,  ont  été  exécutés. 


Ci-suit  la  Requête  Argumentative  des  Pri- 
sonniers, soumise  h  Son  Excellence  Sir  John  Col- 
borne,  la  veille  de  l'exécution  de  MM.  Cardinal 
et  Duquette  : — 


'\ 
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•^  son  Excellence  le  Lieutenant-Général  Sir  John 
Colborne,  Chevalier  Grand-Croix  du  Trèa^ 
Honorable  Ordre  Militaire  du  Bain  et  de 
P Ordre  Hanovérien,  Commandant  en  Chef 
des  Forces  de  Sa  Majesté  dans  les  Provinces 
du  Haut  et  du  Bas-Canada,  et  Administra- 
leur  d^u  Gouverntment  de  la  Province  du  Bas- 
Cana^da,  Src,  8fc,  8fc, 
Qu'ail  plaise  à  votre  Excellence, 

Nous,  Aaron  Phillip  Hait  et  Lewis  Thomas 
Drummond,  Ecuyers,  de  la  ville  de  Montréal, 
Conseillers  en  Loi,  dûment  admis  et  autorisés  à 
pratiquer  comme  tels,  dans  la  Province  du  Bas- 
Canada,  demandons  la  permission  de  présenter  à 
votre  Excellence  cette  Requête  Argumentative 
de  la  part  de  Joseph  Narcisse  Cardinal,  Joseph 
Duquette,  Joseph  L'Ecuyer,  J.  L.  Thibert,  J.  iVl. 
Thibert,  Léon  Ducharme,  autrement  appelé  Lé- 
andre  Ducharme,  Joseph  Guimond,  Louis  Guérin 
dit  Dusault,  autrement  appelé  Blanc  Dusault, 
Edouard  Thérien,  Antoine  Côté,  François  Mau- 
rice Lepailleur  et  Louis  Lesiége,  autrement  ap- 
pelé Louis  Lesage  dit  Laviolette,  et  de  prier 
qu'en  considération  des  causes  et  des  raisons  y 
expHquées,  il  plaise  à  votre  Excellence  de  sus- 
pendre votre  sanction  ou  consentement  à  aucur 
verdict  ou  jugement  rendu  ou  à  être  rendu  pai' 
une  certaine  Cour  Martiale,  sous  la  présidence 
du  Major  Général  Clitherow,  qui  s'est  assemblée 
dans  la  ville  de  Montréal,  Mercredi,  le  28e.  jour 
de  Novembre  dernier,  pour  connaître  du  procès 
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des  prisonniers  ci-dessus  mentionnes,  sous  accu- 
sation de  Haute-Trahison. 

Nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis  de  sou- 
mettre respectueusement  les  propositions  sui- 
vantes : — 

lo.  Que  les  dits  prisonniers,  comme  sujets  ci- 
vils de  la  Couronne  d'Angleterre,  et  non  comme 
soldats,  n'étaient  et  ne  sont  pas  assujettis  à  ctre 
essayés  par  la  Loi  Martiale. 

2o.  Que  l'Ordonnance  de  la  2e.  Victoria,  chap. 
3,  qui  est  censée  avoir  été  passée  par  l'Adminis- 
trateur de  la  Province  du  Bas-Canada  et  par  le 
Conseil  Spécial  ;  tendant,  la  dite  Ordonnance,  à 
assujettir  les  sujets  civils  de  Sa  Majesté  à  des 
Cours  Martiales  et  intitulée  :  "  Une  Ordonnance 
"  pour  supprimer  la  Rébellion  qui  existe  malheu- 
"  reusement  dans  cette  Province  du  Bas-Canada, 
*'  et  pour  protéger  les  personnes  et  les  propriétés 
"  des  sujets  fidèles  de  Sa  Majesté  dans  icelle,"  est 
illégale  et  nulle,  et  ne  peut  avoir  de  force,  ni  d'ef- 
fet dans  cette  Province. 

3o.  Que  la  dite  prétendue  Ordonnance,  en  sup- 
posant même  qu'elle  fut  légale,  ne  peut,  en  aucune 
manière  que  ce  soit,  être  construite  de  manière  à 
étendre  le  contrôle  des  Cours  Martiales  ou  d'au- 
cun autre  Tribunal  Militaire  quelconque,  organisé 
en  vertu  d'icelle,  à  la  cause  des  prisonniers  en 
question. 

4o.  Qu'en  supposant  même  que  les  prisonniers 
soient  ou  aient  été  sujets  à  la  Loi  Martiale,  les 
procédés  suivis  dans  leur  cause  ont  été  en  contra- 
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ventioii  formelle  avec  les  Lois  du  Pays  et  avec  la 
pratique  ordinaire  des  Cours  Martiales,  et  ont  été 
et  sont  encore  illégaux,  nuls  et  sans  effet. 

La  doctrine  exposée  dans  notre  première  pro- 
position est  si  incontestablement  vraie,  qu'elle  ne 
requiert  aucun  argument  pour  la  maintenir.  Nous 
nous  bornerons  donc  sur  ce  point  à  deux  citations  : 
l'une,  du  célèbre  Sir  iMattLew  Haie,  et  l'autre, 
d'un  rapport  du  procès  du  Sergent  Samuel  George 
Grant,  plaidé  devant  la  Cour  des  Plaidoyers  Com- 
muLs  en  Angleterre,  Terme  de  la  Trinité^  1792, 
dans  lesquelles  les  principes  fondamentaux  de 
cette  doctrine  sont  expliqués  au  long. 

Sir  Matthew  Haie,  dans  son  Histoire  de  la  Loi 
Commune  d'Angleterre,  s'exprime  ainsi  que  suit, 
en  parlant  de  la  Loi  Martiale  : 

"  Pour  ce  qui  regarde  la  Loi  Mar- 

"  tiale,  il  faut  observer  :  lo.  Qu'en  réalité  et  en 
'*  fait,  ce  n'es!  pas  une  Loi,  mais  quelque  chose 
"  de  toléré,  plutôt  que  de  permis,  comme  une 
*^  Loi.  La  néces.'ûtc  du  Gouvernement,  l'ordre 
"  et  la  discipline  dans  une  armée,  sont  les  seules 
"  raisons  qui  peuvent  donner  à  ces  Lois  une  cer- 
*'  taine  contenance  :  quod  enîm  nécessitas  cogii 
"  defendi,  2o.  Que  cette  Loi  tolérée  ne  devait 
''  s'étendre  qu'aux  Membres  de  l'Armée,  ou  à 
'*  ceux  de  l'armée  ennemie,  et  ne  fut  jamais  assez 
"  tolérée,  pour  qu'on  eût  intention  de  l'exécuter 
"  ou  de  l'exercer  sur  d'autres  individus.  Car, 
«<  ceux  qui  n'avaient  pas  été  enrôlés  dans  l'armée, 
♦'  n'avaient  ni  prétexte,  ni  raison  pour  être  sou- 
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*'  mis  à  des  constituions  militaires,  applicables 
**  seulement  à  l'armée  dont  ils  ne  faisaient  pas  par- 
**  lie  ;  mais  ils  devaient  être  commandés  et  régis, 
"  suivant  les  lois  auxquelles  ils  étaient  sujets,  quoi- 
"  que  ce  fut  en  temps  de  guerre.  3o.  Que 
**  Texercico  de  la  Loi  Martiale  par  laquelle  un  in- 
**  dividu  peut  perdre  la  vie  ou  quelqu'un  de  ses 
"  membres,  ou  sa  liberté,  ne  doit  pas  être  permis 
**  en  temps  de  paix,  quand  les  Cours  du  Roi  sont 
**  ouvertes  à  tout  le  monde,  pour  recevoir  justice 
'«  conformément  aux  Lois  du  Pays.  C'est  ce  qui 
"  est  en  substance  déclaré  dans  la  Pciitwn  de 
"  Droit,  art.  B,  chap.  1,  par  laquelle  ces  Com- 
«*  missions  et  cette  Loi  Martiale  furent  révoquées 
"  et  déclarées  contraires  à  la  Loi.  "  HaWs  llist  : 
Corn,  LciWy  F»  45. 

L'opinion  de  feu  le  Juge  en  Chef  Longhbo- 
rough,  telle,  qu'exprimée  dans  la  cause  ci-dessus 
mentionnée,  ainsi-que  les  arguments  du  Sergent 
Marshall,  sont  si  forts  et  si  précis,  que  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  les  citer  au  long,  en 
autant  qu'ils  correspondent  avec  l'objet  que  nous 
avons  en  vue.  **  Le  Sergent  Marshall,  au  sou- 
**  tien  de  sa  motion  pour  un  lorit  de  prohibition, 
'*  développa  avec  beaucoup  de  talents  et  d'ingé- 
**  nuité,  les  points  suivants,  en  considération  des- 
**  quels  il  prétendait  que  la  Cour  devait  lui  accor- 
"  der  sa  demande  : —  lo.  Que  le  Plaignant  Grant 
"  n'était  pas  soldat,  et  par  conséquent,  n'était  pas 
"  sujet  à  être  jugé  par  la  Loi  Martiale,  &c. 
"  &c.  &c..    >Sur  le  premier  point,  il  observa  que 
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s'il  existe  des  cas  où  il  est  du  devoir  des  Cours 
de  Westminster  de  surveiller  plus  particulière- 
ment que  dans  tous  les  autres,  les  droits  du  su- 
jet, c'est  celui  où  il  s'agit  pour  une  Cour  Mar- 
tiale, de  décider  de  l'étendue  de  sa  propre  ju- 
ridiction. Il  n'est  pas  contesté  qu'une  Cour 
Martiale  a  le  pouvoir  d'examiner  la' question, 
que  le  sujet  soit  soldat  ou  non  :  ce  pouvoir  doit 
être  inséparable  de  sa  juridiction.  Mais  elle 
ne  l'exerce  pas  sans  danger,  et  il  faut  qu'elle 
ait  la  preuve  la  plus  explicite,  comme  la  moins 
équivoque  que  l'individu  est  soldat,  avant- 
qu'elle  ne  se  hasarde  à  lui  faire  subir  un  procès 
pour  aucune  offense  quelconque.  S'il  est  au 
pouvoir  d'aucun  Commandant  Militaire  quel- 
conque, d'arrêter  un  homme  sous  prétexte  qu'il 
le  suppose  coupable  de  quelque  offense  mili- 
taire, et  qu'il  soit  au  pouvoir  d'une  Cour  Mar- 
tiale de  s'adjuger  juridiction  sur  lui,  en  le  dé- 
clarant soldat,  d'après  des  preuves  semblables 
à  celles  qui  ont  été  reçues  dans  la  circonstance 
actuelle,  le  sujet  perd  alors  sa  liberté,  et  l'ar- 
mée peut,  aussitôt  que  ses  Commandans  le  ju- 
geront à-propos,  devenir  le  souverain  pouvoir 
de  ce  pays.  Que,  de  fait,  le  Plaignant  ne  fût 
pas  soldat,  c'est  ce  dont  les  procédés  soumis  à 
la  Cour  font  foi.  " 

"  2o.  Des  preuves  ont  été  reçues  contre  le 
Plaignant,  qui  n'étaient  pas  admissibles  suivant 
les  règles  de  la  Loi  Commune,  et  d'autres 
preuves  qui  lui  étaient  favorables  et  qui  auraient 
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du  être  reçues,  ont  été  rejetces.  Toute  Cour 
qui  prend  le  nom  de  Cour  de  Justice,  doit 
avoir  des  principes  ou  des  règles  qui  la  guident 
dans  la  recherche  de  la  vérité.  Les  règles  d'évi- 
dence de  la  Loi  Commune,  du  moins,  en  iiutant 
qu'elles  sont  applicables  aux  ])rocédés  crimi- 
nels, ne  sont  ni  nombreuses,  ni  composéca, 
mais  claires  et  simples  ;  elles  sont  fondées  sur 
la  sagesse  et  établies  par  l'expérience  de3  âges. 
Les  Règles  d'évidence  sont,  de  toutes  les  règles, 
celles  peut-être  qui  doivent  être  conservées  in- 
tactes, avec  le  respect  ie  plus  religieux.  Toute 
l'administration  de  la  justice,  tant  civile,  qae 
criminelle,  dépend  en  grande  partie  de  ces  règles. 
Une  Cour  martiale  est  la  pure  création  de  Vacte 
de  la  mutinerie  et  n'a  pas  la  })lus  légère  ombre 
d'autorité,  si  ce  n'est  celle  qu'elle  tient  de  cet 
acte  :  il  est  impossible  qu'elle  puisse  avoir  au- 
cune règle  d'évidence  immémoriale  ou  même 
ancienne,  qui  lui  soit  particulière.  Maintenant, 
on  peut  poser  comme  un  principe  clair  et  incon- 
testable, que,  chaque  fois  qu'un  Acte  Parlemen- 
taire érige  un  nouveau  Tribunal,  sans  lui  pres- 
crire aucune  règle  d'évidence  particulière,  la 
Loi  Commune  doit  y  suppléer  par  ses  propres 
règles,  dont  elle  ne  permettra  pas  que  ce  nou- 
veau Tribunal  s'écarte.  Ce  principe  peut  être 
maintenu,  même  dans  des  affaires  purement  ci- 
viles, et  à  plus  forte  raison,  dans  des  questions 
de  nature  criminelle." 

"Ce  n'est  pas  mie  affaire  de  théorie,  puisque 
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la  Loi  du  Pays   et  la  pratique  universelle  des 
Cours  Martiales  y  sont  conformes." 
"  Lord    Loughborough,    en  rendant  le  juge- 
mont    de  la  Cour,     entre  autres    remarques, 
s'exprime  ainsi  :  " — 

"  Dans  les  observations  préliminaires  au  pro- 
cès, mon  confrère  Marshall,  (continua  le  savant 
Juge,)  s'étendit  au  long  sur  l'histoire  de  ces 
abus  qui  prévalaient  anciennement.  Ceci  me 
porte  à  f-^ire  cette  observation,  que  la  Loi  Mar- 
tiale, telle  que  décrite  par  Haie,  et  telle  que 
définie  par  Sir  William  Blackstone,  n'existe  pas 
du  tout  en  Angleterre.  " 

"  Dans  tous  les  pays  où  la  Loi  Martiale  est 
établie  et  est  en  force,  elle  diffère  totalement 
dans  son  genre  de  celle  qui,  improprement, 
est  appelée  Loi  Martiale,  (seulement  parceque 
la  déciiâon  est  donnée  par  une  Cour  Martiale,) 
mais  qui  n'a  aucun  rapport  avec  celle  que  l'on  a 
tenté  dernièrement  d'exercer  dans  ce  Royaume, 
qui  était  contraire  à  la  Constitution,  et  qui  a  été 
totalement  bannie  depuis  un  siècle.  Là  où  la 
Loi  Martiale  prévaut,  l'autorité  sous  laquelle 
elle  s'exerce,  réclame  le  droit  de  juridiction  sur 
tous  les  militaires,  dans  toutes  les  circonstan- 
ces :  leurs  dettes  mêmes  sont  sujettes  à  inquisi- 
tion par  une  autorité  militaire.  Toute  espèce 
d'offense,  commise  par  quiconque  appartient  à 
l'armée,  est  jugée,  non  par  un  Tribunal  Civil, 
mais  par  le  Tribunal  du  Régiment  ou  corps  dont 
l'individu  fait  partie.     La  Loi  Martiale  s'étend 
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'*  encore  à  une  inultitucic  considérable  de  cas  qui 
**  n'ont  pas  rapport  à  la  discipline  de  l'armée,  dans 
**  ces  pays  qui  subsistent  par  le  pouvoir  militaire. 
**  Complots  contre  le  Souverain,  informations 
**  données  à  l'ennemi  et  autres  choses  semblables, 
**  sont  considérées  comme  rentrant  'ans  le  res- 
**  sort  de  l'autorité  Militaire.  Pendant  le  règne 
**  du  lloi  Guillaume,  il  y  eut  en  Hollande  une 
<*  Conspiration  de  faite  contre  sa  personne,  et  les 
**  Conspirateurs  furent  essayés  par  un  Conseil 
*'  d'officiers.  Il  y  eut  aussi  une  Conspiration  con- 
tre sa  personne  en  Angleterre  ;  mais  ceux  qui 
'  avaient  trempé  dans  le  complot,  furent  essayés 
par  la  Loi  Commune.  11  n'y  a  pas  longtemps 
**  encore,  les  Incendiaires  qui  avaient  tenté  de 
''  mettre  le  feu  aux  Chantiers  de  Portsmouth,  fu- 
"  rent  essayés  par  la  Loi  Commune.  " 

**  Dans  ce  pays,  les  délits  des  soldats  ne  sont 
*'  pas,  comme  dans  presque  tous  les  paysdel'Eu- 
**  rope,  sujets  à  être  essayés  par  la  Loi  Martiale  ; 
**  mais  là  où  il  y  a  simplement  infraction  delà  paix 
"  civile,  on  les  fait  passer  par  les  Cours  de  la 
**  Loi  Commune.  C'est  pourquoi,  rien  n'est  plus 
'*  impropre  que  de  dire  que  la  Loi  Martiale  a 
**  aucun  rapport  avec  le  Royaume  de  la  Grande- 
*«  Bretagne.  Mais  il  y  a,  dans  le  pays,  une  armée 
<*  établie  par  la  Providence,  et  par  la  sagesse  de  la 
**  Législature  ;  il  est  nécessaire  d'en  conserver 
*«  l'établissement.  L'armée  étant  organisée  par 
**  l'autorité  de  la  Législature,  il  est  indispensable- 
**  ment  nécessaire  que    cet    établissement  con- 
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*«  serve  en  lui-môme  l'ordre  et  la  discipline, 
"  et  que  les  individus  qui  composent  l'armée, 
**  soient  sujets,  en  leur  capacité  de  soldats, 
**  à  un  procès  par  leurs  officiers,  lorsqu'ils  com- 
•*'  mettent  quelque  ofîbnse.  C'est  ce  qui  a  occa- 
"  sionné  la  nécessité  absolue  de  l'existence  d'un 
**  acte  de  mutinerie  drais  l'armée.  Il  y  a  eu,  il  est 
**  vrai,  à  différentes  époques  du  Gouvernement, 
**  de  fortes  oppositions  à  l'établissement  de  Tar- 
**  mée  ;  mais  lorscju'elle  a  été  une  fois  mise  sur 
"  pied,  l'établissement  d'un  acte  de  riutinerie  en 
"  a  été  la  conséquence.  JJn  des  objets  de  cet 
"  acte,  est  de  pourvoir  ù  l'armée  :  riais  il  y  a  de 
**  bien  plus  grands  motifs  pour  l'existence  d'un 
**  acte  de  mutinerie.  Ces  motifs  roui  la  conser- 
'*  vation  de  la  paix,  et  la  sûreté  du  Royaume  ;  car 
"  il  n'y  a  rien  de  si  dangereux  pour  l'établisse- 
**  ment  civil  d'un  Etat,  qu'une  armée  licencieuse 
"  et  «ans  discipline.  L'objet  de  l'acte  de  muiine- 
**  rie,  est  donc  de  créer  une  Cour  investie  du  pou- 
*«  voir  d'essayer  ceux  qui  font  p^.rtie  de  l'armée, 
*'  tant  olFicîers,  que  soldats  ;  et  l'objet  du  procès 
"  est  borne  aux  infractions  du  devoir  militaire, 
"  même  par  ce  pouvoir  étendu  que  la  Législature 
**  a  accordé  auïloi,  de  faire  des  articles  de  guerre. 
**  Ces  articles  ont  aussi  pour  but  de  mieux  assurer 
*<  le  Gouvernement  de  ses  forces  ;  et  ils  ne  peu- 
"  vent  s'étendre  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire 
«'  à  lî?  régularité  et  à  la  discipline  de  l'armée." 

La  deuxième  proposition  est  d'une  importance 
vitale  pour  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  en  cette 
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province,  et  nous  espérons  pouvoir  en  établir  la 
vérité  par  les  arguments  et  les  raisons  qui  sui- 
vent : — 

lo.  Parceque  la  dite  prétendue  Ordonnance  de 
la  2me.  Victoria,  chap.  3,  n'a  pas  été  passée  par 
ie  Gouverneur,  ou  personne  autorisée  à  exécu- 
ter la  Commission  de  Gouverneur,  par  et  de  l'avis 
et  consentement  des  Conseillers  ou  de  la  majorité 
des  Conseillers  assemblés  en  Conseil,  en  la  ma- 
nière et  forme  telle  que  requise  par  l'acte  du  Par- 
lement Impérial  de  la  Grande-Bretagne,  passé 
dans  la  première  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
et  intitulé  :  ^'  Un  acte  pour  établir  une  provision 
*'  temporaire  pour  le  Gouvernement  du  Bas-Ca- 
**  nada  ;  "  mais  parcequ'elle  a  été  passée  par  et  de 
l'avis  et  consentement  d'un  prétendu  Conseil, 
composé  d'individus  non-appointés  par  et  en 
vertu  d'une  Commission  ou  Commissions,  issues 
par  Sa  Majesté  sous  le  Grand  Sceau  du  Royaume- 
Uni,  ou  d'aucunes  instructions  sous  le  cachet  et 
seing'piivé  de  Sa  Majesté  et  de  l'avis  de  son  Con- 
seil Privé,  en  autant  que  le  dit  Conseil  par  lequel 
la  dite  Ordonnance  est  censée  avoir  été  passée,  a 
été  dissous  pa.  I^ettres  Patentes,  sous  le  Grand 
Sceau  de  la  Province,  issues  par  Son  Excellence 
le  Comte  de  Durham,  Gouverneur-Général  de  la 
Province,  datées  du  premier  jour  de  Juin,  mil- 
huit-cent-trente-huit,  et  qu'un  autre  Conseil  Spé- 
cial, a  été  subséquemment  organisé  à  la  place  de 
celui-ci.  Les  instructions  données  par  Sa  Majesté 
au  Château  Buckingham,  le  quinzième  jour  de 
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Février  dernier,  furent  annulées  par  les  InstruC" 
tions  Royales,  subséquemrnent  issues  par  Sa  Ma- 
jesté et  datées  de  Windsor,  le  treize  Avril,  mil- 
huit-cent-trente-huit  ;  et  en  conséquence  de  ces 
Instructions,  le  Comte  de  Durham  jugea  à-propoi 
de  dissoudre  le  Conseil,  tel  qu'il  était  composé  le 
premier  jour  de  Juin  dernier  ;  mesure  anticipée 
par  votre  Excellence,  comme  il  parait  par  des 
lettres  adressées  par  votre  Excellence,  à  chacun 
des  Messieurs  que  vous  désiriez  devoir  accep- 
ter Pappointement,  et  dans  lesquelles  il  est  dit  que 
le  dit  appomtement  rûétait  que  provisoire,  attendu- 
que  les  Instructions  Royales  données  à  votre  Ex- 
cellefice,  seraient  révoquées  et  sîirsises  par  celles 
dont  le  Comte  de  Durham  serait  le  porteur. 

Nous  désirerions  diriger  respectueusement  l'at- 
tention de  votre  Excellence,  sur  la  Proclamation 
issue  par  votre  Excellence  au  Château  St.  Louis, 
à  Québec,  le  premier  jour  de  Novembre  dernier, 
notifiant  les  habitans  de  cette  Province  que  l'Ad- 
ministration du  Gouvernement  vous  était  dévolue, 
et  que  votre  Excellence  avait  en  effet  repris  la 
dite  Administration  ;  contenant  la  dite  Proclama- 
tion les  mots  suivants  :  "  J'ai  done,  de  l'avis  et 
"  consentement  du  Conseil  Exécutif  de  Sa  Ma- 
**  jesté  en  cette  Province,  jugé  à-propos  d'éma- 
**  ner  cette  Proclamation,  pour  la  faire  connaître  ; 
"  et  J'exige  et  commande  par  les  présentes, 
**  que  tous  les  Officiers  et  Ministres  de  Sa 
**  Majesté  dans  la  dite  Province,  continuent  à  du- 
«'  ment  exécuter  leurs  charges  et  leurs  emplois 
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**  respectifs.  "  Il  nous  semble  donc  évident, 
qu'en  autant  qu'aucune  dissolution  du  Conseil,  tel 
que  constitué  par  le  Comte  de  Durham,  n'a  eu 
lieuj  et  qu'aucun  autre  appointement  du  Conseil 
organisé  en  vertu  des  Instructions  issues  par  Sa 
Majesté,  le  quinzième  jour  de  Février  dernier, 
n'a  été  fait,  les  Conseillers  nommés  par  le  Gou- 
verneur-Général, étaient  les  Conseillers  Spéciaux 
par  qui  votre  Excellence  aurait  du  être  conseillée, 
depuis  l'époque  à  laquelle  votre  Excellence  a  été, 
de  nouveau,  revêtue  de  l'Administration  du  Gou- 
vernement de  cette  Province. 

2o.  Parceque  la  dite  prétendue  Ordonnance  est 
censée  avoir  été  passée  le  huitième  jour  de  No- 
vembre dernier,  à  l'époque  où  aucune  Législature 
n'était  en  Session  dans  cette  Province,  en  autant 
que  le  dit  prétendu  Conseil,  par  la  Proclamation 
de  votre  Excellence  datée  du  Château  St.  Louis, 
k  Québec,  le  deuxième  jour  de  Novembre  der- 
nier, fut  sommé  de  se  réunir,  le  neuvième  jour  du 
dit  mois  de  Novembre,  à  la  maison  du  Gouverne- 
ment, dans  la  ville  de  Montréal.  Il  est  évident 
que  le  Corps  composé  du  Gouverneur  et  du  Con- 
seil Spécial,  différant  tout-à-fait  en  Constitution, 
tant  du  Consilium  Repris  Ordinarîum,  que  du 
Magnum  Consilium^  et  n'étant  de  fait  qu'une  Lé- 
gislature contrôlée  et  restreinte,  doit,  autant  que 
possible,  se  guider  sur  les  Lois  et  usages  des  Par- 
lements, tant  Impérial,  que  Colonial.  Or,  il 
est  une  règle  établie,  que  le  Parlement  sera 
«ommé  de  s'assembler  en  un  certain  jour  et  à  un 
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certain  lieu.    Faciemus  iSmnmonerî,  fyc.  ...... 

ad  cerium  diem  et  ad  certiim  locum^  dit  Magna 
Charta,  (la  Grande  Charte  ;  )  et  jamais  on  ne 
s'écarte  de  cette  règle.  Il  est  également 
admis,  que  le  Parlement  commence  à  siéger  le 
jour  auquel  il  est  prorogé,  et  pas  auparavant. 
Raisonnant  donc  par  analogie,  la  Proclamation 
lie  Son  Excellence,  convoquant  les  prétendus 
Conseillers  pour  le  neuf,  aurait  dû  être  mise  à 
effet  par  la  réunion  des  dits  prétendus  Conseiller» 
pour  procéder  aux  affaires  ;  et  cette  Doctrine  eit 
fondée  sur  la  simple  Justice,  vû-que  Pintérêt  des 
sujets  de  Sa  Majesté  exige  que  chaque  Conseiller 
Spécial  ait  occasion  de  donner  sa  voix,  et  de  mani- 
fester son  opinion  sur  toutes  les  questions  qui  af- 
fectent la  vie  et  les  propriétés  de  ses  co-sujets  et 
la  prospérité  générale  de  la  Province  ;  privilège 
qu'il  pourrait  être  forclos  d'exercer,  dans  le  cas 
où  le  Conseil  s'assemblerait  un  jour  plus  tôt  que 
celui  qu'il  savait  être  le  seul  fixé  pour  son  ap^ 
parition  dans  le  dit  Conseil. 

3o.  Parceque,  en  supposant  même  que  le  dit 
prétendu  Conseil  Spécial  eût  été  légalement  au- 
torisé et  dûment  convoqué,  l'Administrateur  du 
Gouvernement,  avec  l'aide  d'un  tel  Conseil  Spé- 
cial, ne  peut  passer  de  Loi  qui  tende,  comme  la 
dite  prétendue  Ordonnance,  à  mettre  de  côté  la  Loi 
Commune  d'Angleterre,  et  à  suspendre  totale- 
ment la  manière  d'administrer  la  Loi  Criminelle, 
jusqu'ici  en  usage  dans  cette  province.  L'asser- 
tion  qu'aucune  Législature    Coloniale    ne    peut 
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passer  de  Statut  ou  d'Ordonnance  qui  affecte  ou 
qui  soit  en  contrevenlion  avec  la  Loi  Commune 
d'Angleterre,  a  été  avancée  et  puissamment  main- 
tenue par  plus  d'un  savant  Jurisconsulte.  L'A- 
vocat-Général Rawlin  parle  ainsi  du  pouvoir  de  la 

Législature    Coloniale  : —     "Mais   d'un 

**  autre  côté,  on  ne  saurait  convenir  qu'elle  peut 
"  passer,  suivant  son  bon  plaisir,  tout  ce  qu'elle 
**  juge  à-propos  de  passer  ;  car  elle  ne  peut  par 
**  aucune  autre  Loi,  après  la  Ijoi  Commune  d'An- 
"  gleterre  et  son  cours  de  procédés  suivis  ;  elle 
**  ne  peut,  dis-je,  changer  les  sûretés  communes 
"  du  Royaume."  Mais,  quand  bien  mètne  nous 
admettrions  que,  dans  certains  cas,  une  Législa- 
ture Coloniale  peut  s'écarter  de  cette  règle,  cette 
admission  ne  pourrait  affecter  en  quoi  que  ce  fut 
la  vérité  de  notre  proposition,  en  autant  que  la 
dite  prétendue  Ordonnance,  ayant  pour  but  de 
mettre  de  côté  dans  cette  Province  la  Loi  Com- 
mune d'Angleterre,  et  d'abroger  la  provision  de 
la  Grande  Charte,  de  révoquer  le  Statut  du  Par- 
lement Impérial  de  la  25e.  Edouard  3,  chap.  3, 
communément  appelé  le  Statut  des  Trahisons, 
ainsi  que  les  différentes  expositions  de  ce  Statut 
par  différentes  Lois  passées  depuis  cette  époque, 
et  de  détruire  entièrement  les  sûretés  communes 
à  tous  les  Sujets  Civils  de  Sa  Majesté,  a  été  pas- 
sée en  contravention  directe  du  Statut  Impérial  de 
la  1ère.  Victoria,  chap.  9,  qui,  en  créant  ce 
genre  de  Législature  temporaire,  mit  des  Umites 
expresses  à  son  pouvoir  par  le  proviso  restrictif 


qui  suit  :  "  Et  il  ne  sera  pas  légal,  par  aucune 
**  Loi  ou  Ordonnance  semblable,  de  révoquer, 
"  suspendre  ou  altérer  aucune  provision  d'aucun 
**  Acte  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou 
*'  du  Parlement  du  Royaume-Uni,  ou  d'aucun 
**  Acte  de  la  Législature  du  Bas-Canada,  telle 
**  que  maintenant  (alors)  constituée,  révoquant 
♦'  ou  altérant  aucun  tel  Acte  du  Parlement." 
•  En  un  mot,  la  passation  de  la  dite  prétendue 
Ordonnance  a  présenté  l'étrange  anomalie  d'une 
Législature  subordonnée,  qui  rejette  une  partie 
importante  de  cette  Charte  même  à  laquelle  elle 
doit  son  existence.  Mais  il  est  inutile  d'insister 
plus  long-temps  sur  un  point  qui  a  été  si  ample- 
ment discuté,  lorsque  le  Parlement  Impérial  dé- 
clara l'illégalité  et  la  nullité  absolue  d'une  mesure 
k-peu-près  semblable  dans  son  genre,  bien-que 
nullement  à  comparer  avec  la  prétendue  Ordon- 
nance maintenant  sous  considération,  eu  égard  à 
la  tendance  désastreuse  d'un  tel  Acte. 

3e.  Proposition  : —  La  dite  prétendue  Or  don- 
nanccy  même  en  supposant  qtCellefût  légale,  ne  sau- 
rait être  construite  de  manière  à  étendre  jusqxt'aux 
Prisonniers,  le  contrôle  des  Cours  Martiales  ou 
d^aucun  autre  Tribmial  MHHci'iif^^  organisé  eu 
vertu  dHcellc,  Pour  soutenir  cette  proposition,  il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  établir  que  plusieurs  des 
prisonniers  étaient  sous  la  garde  des  Autorités 
^.y^Wes,  avant  la  Proclamation  de  la  Loi  Martiale 
>rL  ^nre  Excellence,  le  quatrième  jour  de  No- 
':  dernier,  et  que  chacun  d'eux  avait  été  ar- 
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rèté  avant  la  passation  de  la  dite  prétendue  Or- 
donnance. 

Si  donc,  la  dite  prétendue  Ordonnance  pouvait 
s'étendre  jusqu'à  eux,  elle  aurait  évidemment  un 
effet  rétroactif  ;  ce  qui  ne  peut  être  le  cas  avec 
une  Loi  pénale.  Ce  principe  est  reconnu,  non 
seulement  par  la  Jurisprudence  d'Angleterre, 
mais  encore  par  celle  de  tous  les  pays  civilisés. 
En  Angleterre,  la  règle  et  les  Lois  du  Parlement 
sont  que  "  nova  conslitutîo  futuris  formam  débet 
tmponere  :  7ion  pretœritis,  "  {La  Loi  ne  dispose 
que  de  P avenir  ;  elle  7i^ a  point  d'effet  rëtroaclij,) 
Voilà  la  règle  que  fournit  le  second  article  du 
"  Titre  préliminaire  de  la  publication  des  Lois," 
le  résultat  des  sages  délibérations  des  plus  savants 
Jurisconsultes  Français;  ce  serait  en  effet  une 
Doctrine  monstreuse,  que  celle  d'un  Statut  Crimi- 
nel qui  aurait  l'effet  d'une  Loi  ex-post  facto.  Cette 
assertion  est  très  fortement  et  très  distinctement 
soutenue  par  un  savant  Avocat,  (Paca)  dans  un  des 
arguments,  rapporté  dans  les  "  opinions  de  Chal- 
mer,"  à-peu-près  comme  suit  : —  "  C'est  un  prin- 
"  cipe  de  Loi  établi,  que  les  Statuts  ne  pourvoient 
**  pas  pour  le  passé  ;  ils  n'envisagent  que  l'avenir, 
"  et  ne  prescrivent  que  pour  le  futur  :  car,  les 
"  actions  d'an  homme  ne  peuvent,  sur  aucun  prin- 
**  cipe  de  justice  naturelle,  venir  à  la  connais- 
"  sance  d'une  Loi  faite  et  passée  ex-post  facto,^* 
Les  autorités  suivantes  sont  également  conclusi- 

ves  sur  ce  point  : — "  Et  ce  n'est  pas  seu- 

<*  lement  la  Doctrine  de  la  Loi  Anglaise,  qu'un 
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•*  Statut  ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif;  maii 
**  ceci  est  également  fondé  sur  les  principes  de  la 
"  Jurisprudence  en  général.  Un  Statut  rétroac- 
"  tif  prendrait  essentiellement  part  aux  maux  qui 
**  résulteraient  d'une  Loi  ex-pcsl  fado,  et  viole- 
"  rait  tout  principe  salutaire,  dans  ce  (jui  regarde 
^*  toute  espèce  de  crime  et  de  punition,  comme 
**  dans  ce  qui  a  rapport  aux  contrats  et  aux  pro- 
"  priétés.  Aucun  acte  ou  offense  commise  avant 
**  la  promulgation  de  la  Loi  qui  la  défend^  ne  peut 
**  être  punie  en  qualité  â^ offense ^"^ 

**  Si  un  acte  ou  omission  devient  une  offense 
"  suivant  une  Loi,  et  que  la  pénalité  en  soit  alté- 
"  rée  suivant  une  autre,  aucune  infraction  à  la 
**  première  Loi,  commise  avant  la  promulgation  de 
"  la  seconde,  ne  peut  être  punie  par  Tinfliction  de 
"  la  pénalité  imposée  par  cette  dernière  Loi." 

La  prétendue  Ordonnance  connue  sous  le  titre 
de  l'Ordonnance  de  la  2e.  Victoria,  chap.  3,  parait 
avoir  été  dictée  à-peu-près  dans  les  termes  de 
l'Acte  de  1798,  passé  en  Irlande,  et  est  presque 
partout  copiée,  pour  ainsi  dire,  Verbatim  et  littera- 
tim,  mot-poiir-mot,  et  lettre  pour  lettre,  sur  ce  der- 
nier Acte  ;  mais  en  les  comparant  tous  deux  en- 
semble, on  trouve  que  l'Acte  de  179S,  pourvoit 
aussi  strictement  pour  l'avenir,  que  la  prétendue 
Ordonnance  est  rétroactive.  Elle  étend  ses  pro- 
visions à  ceux  seulement  qui  seraient  arrêtés  et 
pris  subséquement  à  ia  passation  du  Statut.  C'est 
ainsi  qu'est  construit  l'Acte  Impérial  de  la  le.  et 
de  la  2e.  Guillaume  IV,  communément  appelé  Iq 
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**  Bill  de  Coercition  Irlandaise,"  et  qui  pourvoit 
uniquement  pour  le  futur,  comme  on  peut  s'en 
convaincre,  en  en  réforant  à  ses  provisions. 

L'Ordonnance  de  îa  2e.  Victoria,  chap.  1),  même 
en  supposant  qu'elle  ait  été  légalement  passée, 
étant  une  Ordonnance  qiii  restreint  la  Loi  Com- 
mune, doit  être  très  strictement  construite  et  limi- 
tée, partout  où  elie  empiète  sur  les  droits  et  le« 
libertés  du  sujet.  Au  soutien  de  cette  doctrine, 
nous  demandons  la  permission  de  citer  respectu- 
eusement les  autorités  suivantes.  Tout  Statut 
pénal  qui  déroge  à  la  Loi  Commune,  doit  être 
strictement  construit  ;  et  c'est  un  proverbe  géné- 
ral. {Voyez  ^^  Vivefs  Abridgement,^^  verbo  Sta- 
tut, JSo,  96,  page  52L— *•  Keilwer;'  JVo,  9G,  p.  G.) 
Que  les  Actes  Parlementaires  de  la  23e.  Henri 
VII,  qui  suppriment  le  Procès  par  Jury,  et  abrè- 
gent la  liberté  du  sujet,  doivent  être  soumis  à  la 
plus  stricte  construction.  {Voyez  Dwarris,  sur 
les  Statuts  p,  749,  4  Bing,  Looker  vs,  Halcomb.) 
Nous  voyons  aussi  qu'une  Loi  cx-post  facto,  qui  ne 
peut  jamais  être  pénale,  ne  peut  pus  même  être 
invoquée,  pour  empêcher  un  individ  j  d'obtenir  le 
bénéfice  d'un  contrat  auquel  il  avait  droit,  lorsque 
le  contrat  fut  passé  :  à  combien  plus  forte  raison, 
doit-on  prendre  garde  qu'une  Loi  ne  soit  con- 
struite de  manière  à  priver  un  individu  des  liber- 
tés et  des  droits  qu'il  pouvait  réclamer  avant  la 
passation  de  la  loi.  Nous  désirerions  en  môme 
temps  rappeler  à  votre  Excellence,  les  paroles 
dont  s'est  servi  Sir  William  Tollett,  qui  a  introduit 
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\e  pr aviso  respectif  dans  l'Acte  de  la  le.  Victoria, 
chap.  9  : — **  Quant  au  pouvoir  de  mettre  de  côté 
*'  les  Cours  de  Justice  et  l'Administration  ordi- 
**  naire  de  la  Loi  Criminelle,  on  ne  peut  supposer 
**  un  instant  qu'un  pouvoir  aussi  monstreux  ait  ja- 
"  mais  été  accordé  par  aucun  passage  de  l'Acte." 
Cependant,  si  l'Ordonnance  est  déclarée  ou  consi- 
dérée comme  affectant  les  prisonniers,  ils  auront 
été  par  là  privés  du  procès  par  Jury,  et  du  mode 
de  procès  qui  leur  était  accordé  par  le  Stati  t  au- 
quel ils  avaient  droit,  avant  la  passation  de  l'Or- 
donnance. (  Voyez  encore  **  Lord  Raymonds  Re- 
poi^ts,^^  2  vol.  1352,  10  EasL  Wllkinson  vs. 
Meyer.) 

Votre  Excellence  voudia  bien  faire  attention 
aux  mots  contenus  dans  le  préambule  de  l'Ordon- 
nance qui  pourvoit  à  la  nécessité  de  faire  subir  au 
plutôt  un  procès  aux  personnes  coupables  des  of- 
fenses y  mentionnées,  après  avoir  rapporté  le  fait 
que  votre  Excellence  publia  une  Proclamation  de 
la  Loi  Martiale  ;  ce  qui  fait  voir  que  l'intention 
qu'elle  avait  en  vue  en  passant  l'Ordonnance  de 
la  2e.  Victoria,  chap.  3,  était  seulement  de  facili- 
ter l'action  de  cette  Loi  déjà  proclamée,  (^e  se- 
rait donc  une  infamie,  que  de  supposer  un  instant 
qu'aucun  individu,  qui  n'était  pas  envisagé  par  la 
Proclamation  que  fait  la  base  de  cet  acte,  pourrait 
être  affecté  par  le  dit  acte. 

Avant  de  terminer  nos  recherches  sur  les  ques- 
tions importantes  qui  occupent  notre  attention, 
nous   demanderons  le  permission  de   soumettre 
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la  quest'on  suivante,  relativement  à  la  2e,  Victoria, 
chap.  3,  qui  est  censée  une  Ordonnance  passée  pour 
définir  l'époque  à  laquelle  la  Rébellion  sera  con- 
sidérée comme  finie,  savoir  :  s'il  est  de  la  compé- 
tence de  l'Administrateur  du  Gouvernement  en 
temps  de  paix,  et  lorsque  les  Cours  de  Justice 
ordinaires  sont  ouvertes,  de  retirer  de  ces  Cours 
la  Juridiction  qui  leur  est  accordée  parle  Statut? 
\dmettre  un  tel  principe,  ce  serait  placer  entre 
les  mains  de  l'Administrateur  du  Gouvernement, 
une  plénitude  d'autorité  jusqu'ici  inconnue,  et  qui 
répugnerait  à  l'esprit  de  la  Constitution  Anglaise. 
Cependant,  chose  étrange  !  tel  est  l'efTet  de  l'acte 
dont  nous  venons  de  parler.     Les  deux  prétendus 
Ordonnances  de  la  2e.  Victoria,  chap  3  et  5,  ont 
été  dictées  à-peu-près  de  la  même  manière  que  le 
Statut  Irlandais  de  1798  ;  mais  ont-elles  été,  (quoi- 
qu'en  différens    endroits,    évidemment    copiées 
d'après  cet  acte,)  passées  de  la  même  manière,  ou 
aussi  légales  dans  leur  but,  dans  leur  efTet  ou  dans 
leur  opération? — Du  tout.     Le  Statut  de   179S 
fut  passée  par  une  Législature  compétente  et  est 
dicté  de  manière  à  conserver,  on  ne  peut  plus, 
intacts,  les  droits  du  sujet.     Il  établit  distincte- 
ment les  motifs  de  la  passation  du  Statut,  la  néces- 
sité absolue  de  conférer  les  pouvoirs  extraordi- 
nairs  qui  y  sont  accordés,  et  la  demande  urgente 
qui  requiert  les  procédés  les  plus  sommaires  et  les 
plus  expéditifs.     Il  n'est  nullement  construit  de 
manière  à  avoir  un  efïet  rétroactif;  il  n'envisage 
que  ce  qui  serait  fait  pendant  la  continuation  de 
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cette  Rébellion,  depuis  et  après  la  passation  du 
dit  acte,  "  d'aucune  personne  agissant,  aidant  ou 
**  assistant  la  llLbellion,  et  permet  l'arrestation  et 
**  et  la  détention,"  &c.  Il  concerne  le  futur  et 
non  le  passé.  J^'acte  de  17,08  était  l'œuvre  de  la 
nécessité  la  plus  urgente  et  fut  passé,  (quoique 
avec  répugnance,)  par  les  Lords  Spirituels  et  tem- 
porels, et  par  îes  Communes,  alors  assemblés  en 
Parlement.  Mais  nonobstant  la  Rébellion  alors 
existante,  nous  ne  voyons  pas  que  le  Parlement 
d'Irlande  ait  passé  aucun  Statnt  autorisant  le  Gou- 
verneur à  définir  à  quelle  époque  la  Rébellion 
serait  censée  f^.nie,  et  nous  terminerons  en  deman- 
dant :  si  les  Cours  de  Justiee  ontétésus])endues? 
Si  la  Province  est  maintenant  dans  un  état  d'in- 
surrection ?  Et  si  la  paix  n'est  pas  suffisamment 
rétablie  pour  permettre  aux  Cours  de  Justice  de 
prendre,  .sans  aucune  interruption,  connaissance 
des  crimes  dont  les  Prisonniers  sont  accusés  ? 

Les  irrégularités  que  Ton  peut  discuter  de  nou- 
veau dans  les  procédés,  tant  préliminaires,  que 
pendant  le  procès,  tendant,  comme  ils  l'étaient,  à  af- 
fecter Matériellement,  sinon  à  détruire  entièrement 
les  moyeris  de  défense,  dont  les  prisonniers,  même 
devant  une  Cour  Martiale,  avrJent  droit  de  se 
prévaloir,  doivent  £utlîre  seules,  suivant  notre 
humble  opinion,  (quant  bien  mci/je  toute  autre  OD- 
jection  serait  mise  de  côté,)  pour  engager  votre 
Excellence  à  refuser  sa  sanction  d'aucun  Juge- 
ment qui  peut  avoir  été,  ou  qui  pourra  être  rendu 
dans  la  suite  par  la  Cour  Martiale,  relativement 
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à  ce  procès.  Nous  demandons  la  permission  de 
soumettre  à  Votre  Excellence  quelques-unes  "des 
nombreuses  objections  légales  aux  procèdes  en 
question. 

lo.  La  juridiction  des  menibers   d'une   Cour 
Martiale   doit  se  borner  à  un  seul  procès^   à  un 
seul   prh'onnïer.     Ce  principe,   fondé  sur  les  ar- 
ticles de  la  guerre  et  sur  le  serment  des  membres, 
est  maintenu  par  !  s  plus  hautes  autorités,  et  entre 
autres,  par  Haie,  dans   son   **  Histoire  de  la  Loi 
Commune,  "  et  par  la  pratique  généralement  ob- 
servée   par  les  Cours    Martiales.      Cependant, 
dans  catte  circonstance,  les  prisonniers,  au  nom- 
bre de  douze,  ont  été  arraignés  et  essayés  collec- 
tivement,  et  ont  été  conséquemment  privés  du 
temps  qui  leur  était  nécessaire  pour  préparer  et 
arranger  leurs  arguments  et  autres  moyens  de  dé- 
fense.    Quelques  heures  seulement,  (de  mercre- 
di,    5   courant,    à   4  heures   du   soir,    jusqu'au 
lendemain-mathi,  à  11  heures,)  espace  de   temps 
insuffisant  pour  préparer  une  défense  convenable 
pour  un  seul  d'entre   eux,  leur  furent  accordées 
pour  analyser  le  volume  immense  de  témoignages, 
indistinctement  receuillis  des  deux  côtés,  et  pour 
préparer  une  défense  telle  que  l'importance   de 
l'affaire  aurait  paru  devoir  l'exiger. 

2o.  Dans  les  cas  de  Haute-Trahison,  sujets  à 
être  connus  par  des  Cours  Martiales,  les  accusés 
doivent  avoir,  dix  jours  avant  leur  procès,  une 
copie  de  la  charge,  et  une  liste  des  témoins  qui  doi- 
vent être  entendus  et  des  Officiers  qui  doivent  les 
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juger;  taiidis-que,  dans  cette  circonstance,  les 
prisonniers  n'ont  été  notifiés  de  l'approche  de  leur 
procès,  que  le  vingt-huitième  jour  de  Novembre 
dernier,  à  une  heure  avancée  du  soir,  lorsqu'une 
copie  de  la  charge  seulement  leur  a  été  commu- 
niquée. 

Qu'une  liste  des  témoins  et  des  Membres  de  la 
Cour  doive  être  ainsi  fournie  dans  tous  les  cas 
aux  accusés,  est  établi  comme  un  axiome  par 
Tytler  ;  et  bien  qiie  d'autres  Ecrivains  sur  la 
Constitution  et  la  pratique  des  Cours  Mautiales 
nient  Texactitude  de  cette  doctrine  dans  toute  son 
étendue,  cependant,  ils  sont  tous  unanimes  à  dé- 
clarer tiucj  dans  les  cas  de  Haute-Trahison,  ces 
avanta:^es  doivent  être  accordés  aux  accusée.  En 
eflet,  le  Statut  pasrsé  par  le  Pa.'lenient  Impérial 
dans  la  3e.  et  4e.  années  du  rè^ne  de  la  Heine 
Anne,  chap.  16,  pourvoii:  expressément  à  ce  que 
les  personnes  essayées  par  une  Cou/  Martiale 
aient  le  bénéfice  de  l'acte  pour  ré«;ler  les  procès 
dans  les  cas  de  Trahison  et  de  rccclcment  de  Tra- 
ïdson  ;  le  Statut  auquel  il  est  fait  allusion,  étant 
l'acte  de  la  7e.  année,  chap.  2i,  qui  pourvoit  à  ce 
que  toutes  les  personnes  accusées  de  Haute-Tra- 
hison, aient  non  seulement  isne  copie  de  l'acte 
d'accusation,  mais  encore  une  liste  de  tous  les  té- 
tnoins  q^ii  doivent  être  entendus,  et  des  Jurés  as- 
sermt  ntt  s,  avec  leurj  professions  et  le  lieu  de 
leurs  demeures,  dix  jours  avant  leur  procès;  et 
ce,  en  présence  de  deux  témoins,  afin  de  les 
mieux  préparer  à  faire  leurs  récusations,  et  à  ar- 
ranger leur  défeiase. 
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Non  seulement,  les  prisonniers  ont  été  dans  une 
complète  isçnarance  de  l'approche  de  leur  procès, 
jusqu'aux  trois  'ou  s  q\ii  ont  précédé  leur  assigna- 
tion ;  mais  eiicji  ^,  aucune  liste  des  témoins  à  être 
entendus,  aucu  le  ii;timation  des  noms  ou  qualifica- 
tions de  cewL  cm  c 'aient  appelés  à  décider  de  leur 
sort,  ne  leur  a  ctc  en  aucun  temus  communi- 
quée. 

Ces  restûctions  ont  été,  dans  leur  procès,  parti- 
culièrement oppressives,  en  autant  qu'étant  tous, 
(à  l'exception  d'an  S3ui,)  iiabitans  de  la  paroisse 
de  Chateiius^  jay,  situ/îe  sur  la  rive  oud  du  St. 
Laurent,  et  que  le  iînàeinain  du  jour  dans  la 
soirée  du([U€i  ils  :iur<  ni  notifié:;  pour  leur  procès, 
étant  un  Dimnnc'ie,  ils  purent  à  peine  communi- 
quer avec,  aiiciur  lV)  leurs  pare'^^ts,  avant-que 
rheare  icrrii]  ^  ne  i\'t  a  rivée.  Si,  milgré  tous 
ces  dcsavîuitao-JS;  :is  cnt  léussi  à  convaincre  le 
principal  lé  ne  ti  pro'iu't  «îontre  eux,  du  parjure 
le  plu3  évaleii  ,  ucsi-q'^'à  porter  atteinte  à  i'é- 
viden:^e  d'rn  aotie  teincin,  n'ouraiei?.t-ils  pan  pu, 
nous  le  deiranoon:  i-umbknicnt,  (si les  privilèges 
auxquels  b  Loi  ieu3*  âounu  t  des  titres,  leurs  cus- 
lent  été  accor^lés,)  tr juvôi'  les  moyens  d'affaiblir 
considérablement  Icui^  les  témoignages  de  la  Cou- 
ronne, avec  un  succès  'Igal,  ot  de  réduire  au  néant 
toute  l'évideno»^  pi  acuité  contre  eux?  Nous  de- 
mandons si  la  chosc  n'étrit  pas  possible? —  D'a- 
près les  inforrnaticDs  qne  ncus  avonj  reçues,  ulté- 
rieurement au  procès,  nous  croyons  qu'il  est  plus 
que    probable    que    tel  aurait  été  le  cas.     La 
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possibilité  seule  du  succès,  si  une  liste  des  té- 
moins eût  été  fournie,  rend  la  soustraction  d'une 
semblable  liste,  nous  ne  dirons  pas  illégale,  (car 
il  en  est  ainsi  dans  tous  les  cas,)  mais,  dans  cette 
circonstance-ci,  hautement  injuste. 

Les  prisonniers  ont  un  grief  également  impor- 
tant à  exposer,  sur  le  principe  qu'aiîcune  liste  des 
Membres  de  la  Cour  ne  leur  ayant  été  fournie,  ils 
ont  été  par  là-méme  dépouillés  d\n  privilège 
qu'on  ne  refuse  jamais  au  plus  vil  soldat  dans  les 
rangs,  quelque  légère  que  soit  PoiTiense  dont  il 
est  accusé  ;  nous  parlons  du  droit  de  récuser  les 
individus  qui  peuvent  être  appelés  aie  juger. 

3o.  Pendant  le  cours  du  procès,  plusieurs 
Membres  de  la  Cour  s'absentèrent  en  différentes 
occasions,  pendant  l'examen  des  témoins,  et  à 
leur  retour,  reprirent  leurs  sièges.  Ces  faits  sont 
établis  par  les  affidavitc  ci-joints,  et  respective- 
ment marqués  des  lettres  A.  B.  C.  D.  Le  fait 
seul  de  ces  membres  qui  se  sont  absentés,  (quoi- 
que chacun  d'eux  ne  l'ait  fait  que  pour  un  court 
espace  de  temps,)  est  de  soi-même  sidfîsant  pour 

annuler  tous  les  procédés  ;  et  au  soutien  de  cette 
assertion,  nous  demandons  respertucuscîment  la 
permission  de  citer  le  passage  suivant,  tiré  de 
«'  la  Constitution  et  de  la  pratique  des  Cours  Mar- 
tiales, "  parSimmons,  page  175,  Edition  de  1835. 
*'  Comme  il  est  essentiellement  iiécesyaire  que 
"  l'examen  des  témoins  se  fasse  en  présence  de 
"  tous  les  Membres  de  la  Cour,  et  comme,  en  ré- 
*«  alité,  rien  de  ce  qui  n'est  fait  par  une  partie  des 
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**  membres,  ne  peut  être  légal,  Tabsence  inévita^ 
**  ble  d'aucun  membre,  en  aucun  temps  que  ce 
*'  soit,  soit  par  maladie  ou  autrement,  Pempêche, 
**  par  une  suite  nécessaiie,  de  reprendre  son 
*'  siège."  La  validité  de  cette  coutume  qui  a  tou- 
jours prévalu,  (en  autant  que  l'auteur  peut  l'éta- 
blir,) dans  l'armée  anglaise,  a  été  récemment  con- 
firmée par  l'opinion  du  Général  Lord  Vicomte 
Combermere.  Sa  Seigneurie,  dans  une  lettre 
datée  de  Simta,  le  17  Septembre,  1828,  faisant 
quelques  remarques  sur  les  procédés  d'une  Cour 
Martiale  ordinaire,  tenue  à  Denapore,  sur  le 
Lieutenant  E.  Reily  du  13e.  Régiment  d'Infante- 
rie légère  de  Sa  Majesté,  s'exprime  ainsi: —  "  Il 
"  parait  que  le  sixième  jour,  un  des  Membres 
*'  s'étant  trouvé  malade  et  ayant  été  obligé  de  se  re- 
"  tirer,  un  nombre  de  membres  suffisant  demeurant 
**  assemblé,  la  Cour  procéda  à  l'audition  de  l'évi- 
**  dence  à  décharge.  Le  lendemain,  le  membre 
"  qui  s'était  absenté  la  veille,  reçut  permission  de 
"  reprendre  son  siège.  Ce  procédé  est  si  di- 
"  rectement  en  contravention  vvec  la  pratique 
"  des  Cours  Martiales,  que  l'on  peut  dire  qu'il 
**  affecte  la  légalité  du  Jugement  de  la  Cour."  Sa 
Seigneurie,  après  quelques  Commentaires  sur  le 
verdict,  termine  ses  observations  en  disant  que 
"  l'irrégularité  en  question  a  rendu  nulle  la  sen- 
"  tence  de  la  Cour  Martiale.  Il  est  inutile  de 
**  remarquer  que  l'absence  occasionnelle  d'un 
"  Membre,  pour  quelque  période  de  temps  que 
**  ce  soit,  doit   suspendre  l'examen  d'un  témoin. 
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*'  Ce  qui  est  en  soi-rnême  injuste  et  îrrégulier^ 
♦*  doit  être  tel,  lorsqu'on  le  tolère  au  moindre 
"  degré." 

4o.  A  l'ouverture  de  la  Cour,  jeudi,  le  4  cou- 
rant, avant  d'entrer  en  défense,  les  prisonniers 
soumirent  respectueusement  un  Protêt,  alléguant 
certaines  raisons  pour  lesquelles  ils  ne  devaient 
pas  entrer  en  défense.  Le  Juge-Avocat,  après 
avoir  lu  tout  haut  quelques  lignes  de  ce  Docu- 
ment, fut  interrompu  par  un  ou  plusieurs  Mem- 
bres de  la  Cour,  qui  déclarèrent  que  le  papier  en 
question  était  insultant  dans  ses  termes  ;  et  il  fut 
en  conséquence  rejeté.  Les  Avocats  des  prison- 
niers suggérèrent  respectueusement  qu'il  fCit  en- 
registré ;  mais  la  Cour  refusa  péreratoirement 
d'en  prendre  aucune  connaissance.  Cependant, 
ce  Protêt  était  dicté  dans  le  langage  le  plus  res- 
pectueux et  tendait  simplement  à  mettre  la  Cour 
sur  ses  gardes,  avant-qu'elle  ne  procédât  à  ris- 
quer, par  ses  délibérations,  la  vie  de  douze 
hommes  sur  lesquels  il  était  allégué,  (comme 
nous  le  maintenons  encore  humblement,)  que  ce 
Tribunal  n'avait  aucune  Juridiction.  Une  copie 
authentique  du  Protêt  en  question  étant  ci-anne- 
xée,  sous  la  lette  E,  (1)  Votre  Excellence  aura 
occasion  de  juger  de  son  mérite,  et  de  considé- 
rer jusqu'cà  quel  point  la  Cour  avait  droit  d'y  re- 
fuser une  place  dans  le  record  du  procès. 
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(1)  Ce  protêt  est  Utt<'ralGmcnt  le  même  que  celui  que  le  L*-  leur  a  déjà  ru 
dans  le  Rttjjport  du  Procès  j  cnsorte  qu'il  Bcrait  parfaitement  inutile  de  1« 
réciter. 
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5o.  Le  même  jour,  les  prisonniers,  avant-que 
ûe  procéder  à  amener  des  témoins  en  leur  faveur, 
firent  motion  pour-que  Louis  Lesiége,  autrement 
appelé  Lesage  dit  Lavioleite,  fût  immédiatement 
déchargé,  sur  le  principe  (ju'aucune  preuve  lé- 
gale n'a3'ant  été  produite  contre  lui,  les  onze 
autres  prisonniers  avaient  droit  au  bénéfice  de 
son  témoignage,  qu'ils  alléguaient  être  essentielle- 
ment nécessaire  à  leur  défense.  La  motion  (2) 
qui  fut  lue  et  enregistrée,  ne  fut  pas  ac- 
cordée, quoique  la  légalité  en  fût  maintenue 
par  un  précédent  si  directement  analogue  au  cas, 
que  nous  jugeons  à-propos  de  le  citer  tout  au  long. 
{^^  Petersdorff's  Mridgcmenl,^^  verbo  Loi  Mar- 
itale et  Cours  Martiales,  2.  procès  de  Slafford^ 
H.  T.  180L  K.  B.  1  east  308.)  "  Les  mutins  du 
**  Bonniy^  (vaisseau,)  furent  essayés  par  une 
**  Cour  Martiale,  à  Portsmouth.  TS''y  ayant  pas  de 
**  preuve  contre  un  d'entre  eux,  un  autre  insista 
**  sur  ce  qu'il  avait  droit  d'examiner  ce  dernier  en 
**  sa  faveur.  La  Cour,  toutefois,  d'après  l'avis  du 
**  Juge-Avocat,  rejeta  la  motion,  sur  le  principe 
**  que  la  pratique  des  Cours  Martiales  y  avait 
**  toujours  été  contraire  ;  et  le  prisonnier  fut  con- 
**  damné  à  mort  :  mais  la  sentence  ayant  été  sou- 
**  mise  au  Roi,  Texécution  fut  suspendue  jusqu'à- 
'*  ce  que  l'opinion  des  Juges  eût  été  donnée. 
"  Tous  protestèrent  contre  la  légalité  de  la  sen 
"  tence,  parceque  la  Cour  avait  rejeté  une  preuve 


(2)  Voyez  le  Procès. 
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"légale,  et  le  prisonnier  fut  ensuite  déchargé," 
La  justice  impérieuse  de  l'octroi  de  semblables 
applications  est  si  évidente,  qu'il  nous  serait  inu- 
tile d'insister  plus  longtemps  sur  ce  sujet.  Qu'il 
nous  suffise  de  dire  que  la  pratique  des  Cours  de 
Loi  fondées  sur  la  raison,  a  toujours  été  d'accor- 
der des  motions  de  cette  nature,  afin-que  le  pour- 
suivant ne  puisse  en  aucune  manière  priver  un 
accusé  de  ses  témoins,  en  l'assignant  conjointe- 
ment avec  lui.  La  seule  raison  offerte  par  un  des 
savants  Juge- Avocats  au  soutien  de  la  décision  de 
la  Cour,  relativement  à  cette  motion,  est  que  le 
record  contenait  des  preuves  données  par  un  seul 
témoin,  tendî?r»'^  ^^s  dites  preuves,  à  impliquer  le 
dit  Lesiége  ;  t  1>  que,  dans  le  procès  de  Staf- 
ford,  cité  comme  précédent  par  les  prisonniers, 
aucune  évidence  a/av.i.v  été  produite  contre  l'indi- 
vidu dont  on  avait  sollicité  la  décharge.  Mais  il 
est  incontestable  que,  dans  un  cas  comme  celui-ci, 
où  l'évidence  de  deux  témoins  croyables  est  re- 
quise pour  convaincre  l'accusé,  la  maxime  de  la 
Loi  Civile  "  umis  testis,  millus  testis,^^  doit  s'appli- 
quer, et  le  rapport  d'un  seul  témoin,  fut-il  irrécu- 
sable, (or,  l'évidence  du  témoin  dont  il  est  ici  ques- 
tion, a  été,  sous  plus  d'un  rapport,  si  évidem- 
ment controuvée,  que  le  même  savant  Juge- Avocat 
n'a  pu  s'empêcher  de  lui  faire  à  ce  sujet  de  sé- 
vères remarques,)  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  nullité  complète.  De  plus,  dans  le 
procès  de  Muspratt  et  autres,  auquel  Simmons 
fait  allusion  dans  son  ouvrage  ci-dessus  cité,  p. 
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'430,  la  sentence  prononcée  contre  Mu«pratt  par 
une  Cour  Militaire  navale,  devant  laquelle  il  avait 
été  assigné  avec  neuf  autres  pour  mutinerie,  fut 
rejetée,  parceque  la  Cour  avait  refusé  de  déchar- 
ger deux  d'entre  eux,  Byrne  et  Norman,  afm-que 
Muspratt  pût  les  appeler  en  témoignage,  bien- 
que  l'évidence  eût  affecté  Byrne  et  Norman,  jus- 
qu'à un  qertain  point,  mais  non  essentiellement  ; 
et  en  déclarant  l'illégalité  de  la  sentence,  en  au- 
tant-qu'elle  concernait  Muspratt,  les  douze  Ju- 
ges furent  unanimes,  aussi  bien  qu'ils  l'avaient 
été  dans  l'affaire  de  Staffbrd. 

6o.  Dans  les  procès  par  Cours  Martiales,  il 
est  nécessaire  que  chaque  question,  tant  de  la 
part  du  poursuivant,  que  de  celle  du  prisonnier, 
ou  d'aucun  des  membres  de  la  Cour,  soit  entrée 
par  le  Juge-Avocat  dans  le  Record  des  procédés. 
{Voyez  Sîmmons,  /?.  189.)  On  s'est  écarté  de 
cette  pratique,  pendant  tout  le  cours  du  procès 
des  prisonniers,  et  c'est  ainsi  que  des  questions 
qui  tendaient  à  faire  donner  des  réponses  qui  leur 
eussent  été  favorables,  ont  été  rejetées  sans  au- 
tre forme  de  délibération  ;  et  les  nombreux  efforts 
faits  par  leurs  Avocats  pour  faire  enregistrer  ces 
questions,  ont  été  infructueux.  Si  ces  questions 
avaient  été  enregistrées,  en  revisant  les  procédés, 
on  aurait  pu  voir  si  elles  devaient  être  admises,  ou 
non. 

Que  telle  ait  été  Tillégalité  des  procédés  suivis 
dans  cette  cause,  est  établi  par  les  affidamts  des 
Avocats  mêmes  qui  assistèrent  les  prisonniers.     Il 
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serait  trop  minutieux  d'insérer  dans  un  document 
comme  celui-ci,  toutes  les  questions  ainsi  propo- 
sées et  rejetées  ;  mais  les  Avocats  soussignés  peu- 
vent, si  la  nécessité  l'exige,  en  produire  la  plu» 
grande  partie.  Nous  pourrions  insister  sur  l'illé- 
galité des  procédés  dans  diverses  autres  circon- 
stances, telles  que  des  délibérations  tenues  et  des 
jugemens  ren^lus  par  la  Cour,  passé  quatre  heures, 
en  contravention  directe  du  Statut,  les  réponses 
d'un  témoin  ayant  été  souillées  dans  l'oreille  du 
Traducteur,  qui,  seul,  pouvait  les  répéter  aux 
prisonniers.  Mais  nous  sommes  convaincus  que 
ce  que  nous  venons  d'exposer  honnêtement  et  con- 
sciencieusement sur  le  sujet,  est  plus  que  suffi- 
sant pour  convaincre  votre  Excellence  de  l'exac- 
titude de  notre  quatrième  et  dernière  proposition. 
Il  sera  sans  doute  intimé  par  les  savants  Messieurs 
qui  ont  surveillé  les  procédés  en  cette  cause,  que 
la  Cour  par  laquelle  les  prisonniers  ont  été  es- 
sayés, n'est  pas  ime  Cour  Martiale  ordinaire,  mais 
un  Tribunal  d'un  genre  nouveau,  le  simple  résul- 
tat de  l'Oidonnancc,  un  Tribunal  arbitraire  dans 
ses  procédés  et  totalement  indépendant  des  arti- 
cles de  la  Guerre,  ou  de  la  Loi  Commune  du 
Pays.  :,•       •  , 

Il  doit  paraître  étrange  que  nous  anticipions  sur 
ces  savants  Messieurs,  un  argument  si  monstrueux 
dans  sa  propre  nature  et  si  désastreux  dans  saten- 
dence  ;  fontié,  comme  il  l'est,  sur  une  dénégation  du 
premier  principe  de  la  liberté  des  lois,  savoir,  que 
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l'offense,  et  le  procès  et  le  châtiment  doivent  être 
déterminés:  et  cet  argument  paraîtrait  étrange,  plus 
qu^ttrange!  si  noiisne  l'eussions  entendu  de  nos  pro- 
pres oreilles,  assez  souvent  pour  pouvoir  enlever 
toute  possibilité  d'erreur  de  notre  part. 

Nous  avons  maintenant  terminé  cet  examen 
minutieux  du  procès  des  prisonniers.  C'est  une 
tâche  que  nous  nous  sommes  imposée,  non  seule- 
ment par  le  sentiment  d'un  devoir  impérieux  en- 
vers nos  cliens,  dont  la  vie  peut  dépendre  de  nos 
efforts,  mais  encore  par  une  conviction  profonde 
et  intime  qn'en  accomplissant  notre  devoir,  nous 
vengerions  en  môme  temps  la  sainteté  des  lois, 
qui  a  été  foulée  aux  pieds,  et  nous  établirions  les 
droits  des  sujets  qui  ont  été  menacés  par  le  dan- 
gereux précédent  fourni  dans  cette  cause.  Dans 
l'accomplissement  de  cette  tâche,  nous  nous 
sommes  abstenus  de  recourir  à  l'ingénuité  de 
l'Avocat,  et  nous  avons  envisagé  la  chose  sous  un 
point  de  vue  impartial,  guidés  seulement,  comme 
nous  l'avons  été,  pur  les  lumières  de  la  raison  ; 
car  les  grands  principes  de  loi  que  nous  avons  in- 
voqués, ne  reposent  sur  aucune  autre  base  que  sur 
ces  sentimens  de  justice  et  d'humanité,  que  le  Su- 
prême Administrateur  des  nations  a  fait  germer 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes. 

Nous  espérons,  à  i'aide  de  ces  lumières,  avoir 
réussi  à  conv^aincre  Votre  Excellence  de  l'exacti- 
tude des  propositions  que  nous  avons  développées, 
et  à  établir,  au  delà  de  tout  doute,  (jne  les  procé- 
dés suivis  à  l'égard  des  prisonniers  ont  été  illé- 
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gaux,  inconstitutionnels  et  injustes.     S'il  en  est 
ainsi,  nous  avons  atteint  notre  but." 

(Signé,) 

A.  P.  H  ART, 

Lewis  T.  Drummond, 

•ivocais. 
Montréal,  20  Décembre,  1838. 


•^jffidavîts  produits  au  soutien  de  cette  Requête  : — 

(A.) 


District 

DE 

Montréal. 


La  Reine, 

vs, 
Joseph  N.  Cardinal  et  al. 

**  Lewis  Thomas  Drummond,  Ecuyer,  de  la 
ville  de  Montréal,  étant  dûment  assermenté,  dé- 
pose et  dit  : 

Que  les  Exceptions,*  dont  une  copie  authen- 
tique est  ci-annexée,  ont  été,  au  meilleur  de  sa 
croyance,  filées  par  Jogeph  Narcisse  Cardinal  et 
ses  confrères-prisonniers,  lorsqu'ils  ont  été  arrai- 
gîiGS  devant  la  Cour  Martiale,  qui  les  a  essayés 
pour  Haute-Trahison,  et  avant  de  plaider  au  mé- 
rite de  l'accusation  portée  contre  eux  ;  et  que, 
comme  le  Déposant  l'a  compris  par  la  voie  d'un 
des  Députés- Juge- Avocats  de  la  dite  Cour  Mar- 
tiale, les  dites  Exceptions  qui  ont  été  rayées,  sont 
enregistrées  dans  le  Record  du  dit  procès. 


i' 


•  Voyez  le  Procès. 
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Et  le  Déposant  ne  dit  rien  de  plus  et  a  signé, 
lecture  faite." 

(Signé,) 

Lewis  T.  Drummond. 
Assermenté  devant  moi,  à  Moutiéal,  ce  12me. 
jour  de  Décembre,  1838. 

(Signé,) 

r.  E.  Leclere,  J.  p. 


Province 

DU 

Bas-Canada. 


(B.) 

La  Reine 

Joseph  N.  Cardinal  et  al. 


*'  André  Romuald  Clicrrier,  Etudiant  en  Droit, 
de  la  ville  de  Montréal,  étant  dament  assermenté, 
dépose  et  dit  •  — 

Qu'étant  en  Cour,  Samedi,  le  premier  jour  de 
Décembre  courant,  pendant  le  procès  du  dit  Jo- 
seph N.  Cardinal  et  autres,  il  vit  un  des  Mem- 
bresde  la  Cour,  (celui  à  la  gauche  du  Président,) 
se  lever  et  s'absenter  de  la  Cour,  pendant  un  lé- 
ger intervalle  de  temps,  durant  lequel  l'examen 
d'un  des  témoins  de  la  Couronne  fut  continué,  et 
le  témoignage  pris  et  enregistré.  Qu'à  son  re- 
tour, le  dit  Membre  de  la  Cour  reprit  son  siège. 
Que  Mercredi,  le  cinquième  jour  de  Décembre 
courant,  les  deux  Membres  de  la  Couc  occupant, 
la  première  et  la  seconde  place  à  la  droite  du 
Président,  se  retirèrent  de  la  Cour  pour  un  espace 
de  temps,  non  moindre  que  quinze  minutes,  pen- 
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dant  lequel  rcviilence  à  décharge  continua  sans 
interruption,  des  réponses  ayant  été  données  et 
enregistrées  en  leur  absence.  Qu'à  leur  retour, 
les  deux  Membres  mentionnés  en  dernier  lieu 
reprirent  leurs  sièges  respectifs. 

Et  le  Déposant  ne  dit  rien  de  plus  et  a  signé, 
lecture  faite." 

(Signé,) 

André  Romuald  Ciierrier. 
Assermenté  devant  moi,  à  Montréal,  ce  12me. 
jour  de  Déct  m()rc,  1S.38. 

(Signé,) 

P.  E.  Leclebe,  J.  p. 


il 


District 

DE 

Mont  rl:  AL. 


(G.) 

La  Rf.ine,  . 

JosEPK  N.  Cardinal  et  al. 


*'  Lewis  Thomas  Drummond,  Ecuyer,  Avocat, 
de  la  ville  de  Montréal,  étant  dûment  assermenté, 
dépose  et  d'i  : — 

Que  dur?nt  le  cours  du  procès  de  Joseph 
Narcisse  Cardirml  et  autres,  un  certain  Protêt 
dont  une  vraie  copie  est  ci-annexée,  fut  soumis  à 
la  dite  Cour  Martiale  par  les  Prisonniers,  avant 
d'entrer  en  déftînso,  et  rejeté  par  la  dite  Cour 
Martiale,  le  Présida  nt  ne  voulant  pas  permettre 
que  le  dit  Protêt  fut  entré  dans  le  Régître.  Que 
pendant  le  procès,  plusieurs  des  Membres  de  la 
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Cour  Martiale  s'absentèrent  pendant  de  courts 
espaces  de  temps,  durant  les(|uels  l'examen  des 
témoins  fut  eontinuc  sani  interruption.  Qu'à 
leur  nîtour,  les  dits  Membres  de  la  dite  Cour  re- 
prirent leurs  sièges  respe^:tifs. 
Et  le  Déposant  ne  (iit  rien  de  plus  et  a  signé, 
(Signé,) 

LeV/IS  t.  DllUMMOND. 

Assermenté  devant  moi,  à  Montréal,  ce  l'Orne, 
jour  de  Décembre,  1S39. 

(Signé,) 

P.  E.  Leclebe,  J.  p. 


Piiovr.ccE 

DU 

Bas-Ca:tada. 


(D.) 

La  Reine, 

vs. 
Joseph  N.  Cafuhnal  et  al. 


"  Pierre  Moreau,  Eouyer,  Avocat,  de  la  ville 
et  District  de  Montréal,  étant  dùmeiît  assermen- 
té,  dépi»se  et  dit  : — 

Qu'il  aigi  comme  Conseil  pour  les  Défendeurs 
dans  h  cause  sus-nommée,  et  lésa  assistée  devant 
la  Cour  Martiale  qui  les  a  essîiyés  entre  le  vingt- 
huitième  jour  de  Novembre  dernier  et  le  sixième 
jour  de  Décembre  courant  ;  cm'il  a  été  présent 
dans  la  dif  e  Cour,  pendant  tout  le  dit  procès,  sauf 
une  absence  de  quelques  heures  ])endant  îe  pre- 
mier jour,  et  de  quelques  minutes  seulement, 
pendant  tous  les  jours  suivants  ;  que  toutes  et 
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chacune  des  questions  proposées  par  ce  Dépo- 
sant et  par  l'autre  Avocat  employé  par  les  prison- 
niers, ont  été  soumises  à  l'approbation  de  la  Cour, 
avant  d'avoir  été  enregistrées  sur  le  record  du  dit 
procès  ;  que  plusieurs  questions  ont  été  propo- 
sées par  le  déposant  et  par  son  confrère,  lesquel- 
les questions  ce  déposant  croyait  parfaitement 
légales,  et  telles,  qu'elles  auraient  été  admises 
sans  la  moindre  hésitation  devant  les  Tribunaux 

ordinaires,  tendant  de  plus,  les  dites  questions,  à 
produire  des  réponses  favorables  aux  dits  prison- 
niers ;  mais  qu'elles  ont  été  rejetées.  Et  le  Dé- 
posant a  signé.  " 

(Signé,) 

Pierre  Moreau. 
Assermenté  devant  moi,  à  Montréal,  ce  13me. 
jour  de  Décembre,  1838. 

(Signé,) 

P.  E.  Leclere,  j.  p. 


i  lâ 


J 


N.B.— Des  raisons  de  circonstances  nous  for- 
cent à  supprimer  ici,  plusieurs  autres  documents 
que  nous  avions  déjà  insérés  dans  ce  Pamphlet. 

{J^ote  de  Muteur.) 


A  T  T  E  IV  T  I  O  ]V  î 


LWvTEVR  prend  la  liberté  de  prévenir  le  Public 
que,  si  ce  premier  rapport  obtient  le  succès  qu'il 
tîi  attend,  son  intention  est  de  réunir  tous  les 
autres  procès  en  une  seule  livraison,  dont  le  prix 
Mira  de  SEPT  CHELINS  ET  DEMI 


nblic 
qu'il 
;  les 
prix 


